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(Chez le docteur, dans Lassalle d’attente)

- Voyons, résumons-nous : palpitations civiques, pouls 
qui bat la Cheminade, allergie chronique aux effluves 
Marine, Macronite prurigineuse... Mmmm... Quoi 
d’autre ?

- Des bouffées d’angoisse, docteur, dès que je sors de 
chez moi (j’habite en face d’une école maternelle) et des 
sueurs froides, l’autre jour, quand mon fils m’a rapporté 
son bulletin... scolaire. Enfin, il y a ces cauchemars de 

« veaux dévots devant, 
votant ». Alors ?

- Alors, alors, les ana-
lyses, au vu des résul-
tats... sont formelles : 

vous nous faites une dépression post-électorale, lâche-
t-il « tout à tracts » (enfin... tout à trac ; de bulletin blanc 
heu... de but en blanc, quoi !).

- ???????

- Hé oui, une « crise d’urnicaire aigue », voire un 
syndrome « Hollandais », mais là, ce serait plus grave.

- Et, il y a des chances de rémission ?

- J’en doute. Vu votre État, enfin... votre Constitution 
(non Madame Tourette, pas la 5e !), je ne peux vous 
promettre « Hamon et merveilles ». 
Entre les législatives et le référendum à venir, je crains 
même une Valls de rechute républicaine...
Bref, je ne peux que vous conseiller de vous mettre aux 
Verts.

- Voter écolo ?

- Non ! Prenez l’air, à la campagne !

- À la camp... ? HA NON, docteur. Pas encore !

- Bon, écoutez Madame Tourette. Ne Mélenchon pas tout ! 
Ceci étant, songez-y. Vous savez, parfois, le oui l’emporte. 
Débattez-en avec l’élu de votre cœur... 

(Soupir).
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Transition Énergétique en marche 
43 200 panneaux, soit une surface photovoltaïque de plus de 70 000 m2 pouvant alimenter en électricité 
plus de 5 400 foyers. C’est le projet emblématique mené et exploité par Hélio Boulouparis (Groupe 
Quadran) à travers cette nouvelle ferme solaire, déployée sur une surface de 17 ha sur des anciens 
parcs à cerfs, qui est capable de produire l’équivalent de la consommation électrique annuelle de plus 
de cinq fois la population de Boulouparis. 
Elle vient conforter, avec les projets portés par ailleurs (Voh, île des Pins et futures centrales de Lifou), 
la relance du solaire en Nouvelle-Calédonie (photo Quadran).
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TournÉes en province  
Le temps d’une escale à Bélep, une trentaine de militaires des forces armées de Nouvelle-Calédonie, 
dont sept mécaniciens, ont apporté leur concours à la population pour réparer débroussailleuses, 
tronçonneuses et, surtout, les moteurs de bateaux de pêche, principale activité économique de l’île 
Dau Ar, isolée du reste de la Nouvelle-Calédonie (voir notre reportage en images).  
Des forces armées qui mènent une cinquantaine de missions de ce type à travers le pays chaque 
année (photo Théo Rouby, février 2017).
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une heure avec…
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pour arriver à terme à 4 ATR 
72-600, a permis de booster 
l’exploitation à plus de 440 000 
passagers contre 352 000 en 
2012. Deux d’entre eux ont 
été mis en ligne en fin d’année 

et l’offre de sièges sera ainsi 
augmentée de 12 %. Les deux 
autres, dont la défiscalisation 
est en cours d’instruction à 
Bercy, sont attendus pour la 
fin 2017. 
Parallèlement, nous avons 
mené d’autres chantiers moins 
visibles : modernisation de 
l’organisation - dont le redé-
ploiement de la direction com-
merciale -, intégration du yield 
management, création d’un 
pôle affaires, changement de 
l’accueil téléphonique et, de-
puis la mi-mai, mise en service 
du nouveau système de réser-
vation PSS (Passenger Service 
System), système de gestion et 
de commercialisation propre 
aux compagnies aériennes 
et qui, en automatisant une 
grande partie des tâches, va 
permettre aux équipes de 
gagner en performance en 
termes de ventes et de service.

Dans quelle situation se 
trouve aujourd’hui la com-
pagnie ?
Nous avons, pour renouveler 
la totalité de la flotte, engagé 
un programme d’investis-
sement de 10 milliards de 
F CFP, avec un emprunt de 
5,5 milliards de F CFP. Nos 
actionnaires publics, dont la 
Nouvelle-Calédonie et les 
trois provinces, ont consenti 
à transformer en augmenta-
tion de capital 600 millions de 
F CFP de comptes courants 
avancés fin 2011 alors que la 
compagnie était en grande dif-
ficulté, option qui nous a per-
mis de présenter aux banques 
un haut de bilan confortable. 
Cependant, nous vivons ac-

Objectif : Lorsque vous pre-
nez les commandes d’Air Ca-
lédonie en septembre 2013, la 
compagnie affronte de fortes 
turbulences. Pourquoi avoir 
accepté un tel siège ?
Samuel Hnepeune : Air-
cal, qui était connu comme 
un des berceaux du conflit 
social, évoluait en effet en 
pleine tourmente, sans direc-
tion forte et il était urgent de 
rétablir avant tout le dialogue 
social et la confiance. La signa-
ture d’accords sociaux a été le 
préalable à la mise en place 
d’une organisation décrispée, 
plus souple, et au déploie-
ment d’une vraie stratégie. 
C’est vrai que le dossier avait 
tout d’une « patate chaude », 
mais j’aime les causes diffi-
ciles et les challenges.

Près de quatre ans se sont 
écoulés ; avez-vous réussi à 
redresser le manche ?
Oui, le dialogue social est au-
jourd’hui apaisé. La mise en 
place des dispositifs aidés, le 
passage de 3 à 4 appareils en 
février 2014, puis le renouvel-
lement progressif de la flotte 

« J’aime avoir les coudées 
franches et qu’il y ait 
du challenge »

RepÈres
Tour de table. SA dotée d’un capital public à 
93,59 % (Territoire pour plus de 50 % et pro-
vinces, dont la province des Îles à hauteur de 
25 %, Air France et privés).  
Effectifs : 368 (équivalent temps plein).
Masse salariale : 2,939 milliards de F CFP.
Destinations : 10 (dont 38 % du trafic sur Lifou).
Flotte : 4 ATR 72.600 fin 2017 (deux en attente 
de livraison de 70 sièges (+ 12 % de sièges).
Trafic passagers : 440 270 passagers.  
Trafic fret : 1 796 tonnes.  
Chiffre d’affaires : 5,150 milliards de F CFP.  
Résultat d’exploitation : - 145 millions de F CFP. 
Résultat net : - 9,2 millions de F CFP.
(Source : Air Calédonie, Rapport d’activité 2016).

Samuel Hnepeune, Air CalÉdonie

PDG d’Air Calédonie depuis septembre 2013, 
Samuel Hnepeune a entrepris de sortir la compagnie 
domestique d’une zone de turbulences pour 
développer le trafic via notamment le renouvellement 
de la flotte et un programme d’investissement de 
dix milliards de F CFP. Confronté à des contraintes 
d’exploitation, il espère cependant arriver à atteindre, 
dans deux ans, le cap des 500 000 passagers.
Par Marianne Tourette

Redimensionner 
l’exploitation
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nous faut absolument ration-
naliser nos moyens et mettre 
un terme à l’éparpillement 
des équipes et ainsi tous les 
désagréments et les frais 
d’une telle situation.  n

tuellement une situation frus-
trante, avec un programme 
de vols restreint et un trafic 
qui plafonne, alors que nous 
avions tablé sur un objectif à 
480 000 passagers dès 2016.

La demande n’est pas suffi-
sante ?
Non, la demande est bien là 
et forte, mais nous devons 
composer avec un contexte 
d’exploitation contraint : 
pistes encore trop courtes 
(Ouvéa, Koné...) pour opérer 
à pleine capacité, aéroport de 
Magenta en pleine reconfi-
guration, multiplication des 
pannes (fin 2016) et des be-
soins de maintenance liés au 
vieillissement des appareils, 
grèves chroniques des contrô-
leurs aériens... Sur nos dix 
destinations, seules deux sont 
bénéficiaires (Lifou qui repré-
sente 38 % du trafic et l’île 
des Pins) et nous n’ouvrirons 
pas d’autres lignes à court 
terme (Norfolk est en stand 
by), même s’il n’est pas exclu 
de refaire du Koné-Loyauté 
ponctuellement. Pour l’ins-
tant, inutile de courir plu-
sieurs lièvres à la fois. 
Pour autant, dès que l’exploi-
tation sera bien dimensionnée, 
développer de nouveaux pro-
duits et atteindre les 500 000 
passagers à échéance de deux 
ans reste pour moi un objectif 
de trafic tout à fait réaliste.

Quels sont les développe-
ments attendus ?
L’installation de notre nou-
veau siège social à Nouméa 
dans le Pacific Plaza (sur 
2 500 m2, à côté de la tour 
du même nom), dans des lo-
caux en location (avec option 
d’achat) abritant l’agence 
commerciale en rez-de-
chaussée et les services sur 
trois étages. L’aménagement 
et l’installation des équipes 
se fera progressivement entre 
octobre 2017 et décembre 
2018. Seront regroupées sur 

ce site : 150 personnes environ, 
sur les 360 que compte Aircal. 
La compagnie a 60 ans, nous 
aurions dû - facteur important 
de cohésion sociale - regrou-
per nos services plus tôt. Il 

une heure avec…

« On a boosté le trafic, mais depuis deux ans, 
on plafonne ; c’est frustrant »

Un tempÉrament bien trempÉ...
Né en 1961 à Lifou, Samuel Hnepeune affiche un parcours éloquent : DUT Carrières 
Juridiques et Judiciaires, puis DEUST Économie et Gestion décroché à Grenoble à 
une époque où peu de Kanak partaient poursuivre des études supérieures, avant 
d’intégrer EDF-GDF pour finalement choisir de regagner la Nouvelle-Calédonie en 
1990 et d’entrer à la BCI pour huit ans. 
Délaissant le discours révolutionnaire indépendantiste pour participer plus utilement 
à la construction du pays, il va sillonner les provinces pour monter des projets, par-
ticipant à la création d’entreprises à travers celles des autres. « Une époque passion-
nante » pour l’ex-lycéen indolent qui, s’il n’avait été poussé par sa famille et une 
éducation rigoureuse héritée d’un grand-père pasteur, ne se prédestinait pas à faire 
carrière. Gravissant les échelons, il va enchaîner les postes à responsabilité au sein, 
entre autres, de la province des îles Loyauté (1998-2005), dont près de cinq ans à la 
tête de la Direction des Affaires économiques, puis à la tête de la société d’économie 
mixte SODIL (Société de développement et d’investissement des îles Loyauté, 2005-
2011). Une période « dense » où il chapeaute à la fois la holding et plusieurs entités 
(Navimon, Air Loyauté, Sudiles...), conjuguant expérience du privé et du public. Il 
fera également un bref passage au gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en qua-
lité de Secrétaire général adjoint (de janvier 2012 à août 2013).
Pour ce tempérament bien trempé, qui aime avoir les coudées franches et « n’envi-
sage pas l’échec », préférant se concentrer « sur les moyens de réussir plutôt que sur 
les problèmes », les projets et les challenges, mêmes difficiles, sont autant d’expé-
riences moteurs et stimulantes. 
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actus

Coup d’accÉlÉrateur 
sur le logement social

Plus de 880 logements sociaux conventionnés devraient être créés dans 
le Grand Nouméa par les bailleurs sociaux (SIC, FSH et SEM Agglo) 
dont le parc, sur cette zone, compte actuellement quelque 13 000 loge-

ments hébergeant plus de 4 800 ménages attributaires de l’aide au loge-
ment. Pour autant, les besoins demeurent. Objectif pour la province Sud : 
combler le déficit récurrent de logements conventionnés pour l’aide au lo-
gement versée aux ménages remplissant certaines conditions de ressources. 

Pour ce faire, une 
série de conventions 
a été signée avec les 
trois bailleurs sociaux 
(mars 2017) et une en-
veloppe de 730 mil-
lions de F CFP sera 
allouée au titre de la 
nouvelle génération 
de contrats de déve-
loppement, en com-
plément d’autres sou-
tiens (fonds propres, 
défiscalisation...) soit, 

précise l’IEOM-NC, « un effort d’investissement de 20 milliards de F CFP au 
cours des trois prochaines années ». Principal bénéficiaire : la commune de 
Dumbéa avec 583 logements en projet pour plus de la moitié du budget glo-
bal. Parallèlement, la SIC prévoit de mener à Nouméa un vaste programme 
de réhabilitation portant sur 500 logements (à Magenta, à Saint-Quentin et 
à la cité Pierre-Lenquette), opération pour laquelle la Caisse des dépôts et 
consignations lui a accordé un emprunt de deux milliards de F CFP (source : 
Syndicat intercommunal du Grand Nouméa, Le parc de logements conventionnés pour l’aide 
au logement, bilan 2016).  n

Dans la boîte à 
outils du FIAF
En vigueur depuis avril, le 
FIAF, Fonds interprofes-
sionnel d’assurance forma-
tion, qui s’appuie sur une 
nouvelle cotisation (0,2 % 
de la masse salariale pla-
fonnée à la tranche 1 du 
RUAMM), peut permettre à 
tous les employeurs du pri-
vé (employant au moins un 
salarié) de bénéficier d’un 
financement de leurs pro-
jets de formation jusqu’à 
400 000 F par an et par 
employeur. 
Sont également proposés 
aux cotisants divers ser-
vices : diagnostics pour 
définir leurs besoins en 
formation, annuaire des 
prestataires et consultation 
de ceux pouvant répondre 
au cahier des charges éta-
bli, mutualisation d’actions 
de formation avec des em-
ployeurs présentant des be-
soins similaires ou encore 
montage de dossier de co-
financement avec d’autres 
organismes financeurs.

DUMBÉA

2 661

633

8 719

225

MONT-DORE NOUMÉA PAÏTA

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

0

Répartition des logements AL par commune
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Renouvelables : 
embellie annoncÉe

16 % en 2014, 14 % en 2015, 10 % en 2016... : la part 
des énergies renouvelables dans le mix de la dis-
tribution publique ne cesse de baisser alors que 

les courbes de consommation (+ 5 % par rapport à 2015) et 
du nombre de clients (près de 105 000, + 2 %) sont toujours 
à la hausse, comme le relevait Enercal lors de son dernier 
bilan annuel du système électrique calédonien. Un système 
qui, en 2016, a également fait apparaître une prépondérance 
marquée du poids de la métallurgie dans les usages (74 %), 
la distribution publique n’intervenant que pour satisfaire 
26 % de la consommation, dont 62 % en provenance des 
professionnels. En cause : « une hydraulicité défavorable l’an-
née passée, en particulier pour le barrage de Yaté », a indiqué 
Jean-Gabriel Faget, en charge du service transport et distri-
bution d’Enercal. 
Cependant, le schéma de transition énergétique voté mi-2016 
par le Congrès devrait entraîner dans son sillage une montée 
en puissance des renouvelables avec la mise en chantier de 
nouvelles installations présentant, pour certaines, des solu-
tions de stockage de plus en plus crédibles, permettant de pal-
lier l’intermittence de ce type de production et de s’appuyer 
sur une énergie plus stable, susceptible de lisser les courbes 
de production et de soutenir le système électrique.
En avril 2017, 10 projets sur la Grande Terre, parmi les 
19 présentés à la DIMENC, ont été retenus par le gouver-
nement dont cinq centrales photovoltaïques au sol (côte 
Ouest). À noter : l’apparition de deux projets plus innovants 
combinant panneaux solaires et batteries pour le stockage 
de l’énergie produite annoncés à La Foa (Oua Tom) et à 
Boulouparis pour une puissance de 25,8 MWc (sur le site de 
l’actuelle centrale de Quadran, inauguré en mai, voir notre 
Arrêt sur image). 
Autant d’équipements qui, à l’horizon fin 2018, doivent ve-
nir contribuer significativement à la production d’énergie 
renouvelable. En août, la Direction de l’industrie, des mines 
et de l’énergie de la Nouvelle-Calédonie devrait en outre 
instruire une nouvelle vague de dossiers, dont quelques 
projets photovoltaïques avec stockage, plus puissants.  n

Centre d’affaires : le hub 
de Ducos 
La CPME NC (Confédération des PME de Nouvelle-Calédonie, 
ex-CGPME) a créé à Ducos un cabinet d’affaires collaboratif. Sa 
philosophie ? « Mettre à disposition des experts conseils auprès 
des gérants de société ne disposant pas de ces moyens humains 
dans leur entreprise », indique l’organisation patronale qui se 
propose donc de regrouper, sur un même site (3 rue Simonin), 
divers cabinets : juridiques, d’expertise-comptable, de gestion 
et finance, de recrutement-RH, de conseil en management, de 
formation... 
Location également sur place d’espaces de co-working en open-
space ou privatisables.  n

Efforts payants 
pour la SLN
La SLN, qui aura fini l’année 2016 avec une 
production de plus de 55 000 tonnes de nic-
kel métal (dont 4 286 tonnes de mattes, les 
dernières), aura réussi à améliorer son cash-
cost (de 6 à 5 US$/livre) et à réduire le défi-
cit de son résultat d’exploitation de près de 
moitié pour atteindre -16,889 milliards F CFP 
(contre -30,349 milliards F CFP en 2015). 
Des résultats dus pour partie aux efforts d’in-
vestissements poursuivis, soit 4,5 milliards de 
F CFP injectés dans l’outil industriel, dans un 
contexte de crise. Objectif pour la direction : 
arriver, d’ici à la fin de l’année, à un coût de 
production de 4,5 US$/livre (voir aussi notre 
Arrêt sur image).Fuel

45 %

Charbon
42 %

Kérosène
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actus

Lagoon : « le secteur 
professionnel sera 
un levier de croissance » 

Pour Lagoon, qui a entrepris de développer en 2017 son pôle 
« entreprise », la clientèle professionnelle qui, avec 3 000 clients, 
pèse d’ores et déjà 14 % de parts de marché, sera au centre de 

leur stratégie avec le déploiement, notamment en direction des entre-
prises de taille moyenne (moins de 50 salariés), moins bien pourvues, 
de diverses solutions professionnelles : sécurisation des données et 
sauvegarde, portail de gestion des services souscrits, outils en mode 
cloud (gestion électronique de documents, RH, comptabilité, paie...). 
Pour ce faire, l’opérateur s’appuie sur des partenariats tissés avec 
des entreprises spécialisées et des offres sous forme d’abonnement, 
« notamment pour les solutions de filtrage et de sécurité en mode hébergé car 
les entreprises n’ont pas forcément, en interne, ni le personnel ni les compé-
tences pour gérer leur sécurité et leur qualité de service », a commenté le 
Directeur business et développement du fournisseur d’accès à Inter-
net, Laurent Maillot. 
Rappelons, par ailleurs, que sur l’ensemble des personnes dispo-
sant d’une connexion Internet (56 500 : particuliers et professionnels 
confondus), 2 800 clients OPT sont pour l’heure reliés au Très Haut 
Débit (THD). n

MK2 fait son cinéma... À DumbÉa  
Le projet de multiplexe à Dumbéa, porté par la société calédonienne Ki Tii Ré 
et ses associés (Patrick Baldi et Philippe Laigle), sera exploité sous franchise 

MK2 (25 salles en Europe). 
Le chantier du MK2 Dumbéa 
devrait démarrer au troi-
sième trimestre 2017 pour 
une entrée en service deux 
ans plus tard. Au programme : 
14 salles,1 848 fauteuils, un 
écran de 17 mètres de largeur, 
des projecteurs 4K… pour un 
investissement estimé à 2,5 
milliards de F CFP. n

Weda Bay : 
Les Chinois prennent 
la main
Eramet et le groupe sidérurgique 
chinois Tsingshan entendent valoriser 
le gisement de nickel de Weda Bay en 
Indonésie, via un partenariat confiant 
57 % du capital à Tsingshan dans 
Strand Minerals Pte Ltd, entité contrô-
lant elle-même 90 % de la société 
indonésienne de projet et d’explora-
tion PT Weda Bay Nickel. Eramet, qui 
détenait depuis le retrait de Mitsubishi 
Corporation (en avril 2016) 100 % des 
parts, ne conserverait donc que 43 %.
Objectif de cette nouvelle donne : pro-
duire en Indonésie, selon le procédé 
pyrométallurgique, un ferroalliage de 
nickel à partir du minerai de Weda 
Bay, pour un volume d’environ 30 000 
tonnes de nickel contenu par an. Consi-
déré comme l’un des plus prometteurs, 
le gisement est estimé à plus de 9,3 mil-
lions de tonnes de nickel.

Dans le champ 
de l’agriculture
Bail rural : un contrat, un barème. En pro-
longement du nouveau dispositif organi-
sant les baux ruraux, un contrat type a été 
mis en place. Objectif : permettre aux deux 
parties, propriétaire et exploitant, de bénéfi-
cier des divers avantages fiscaux déployés : 
réduction des droits d’enregistrement, exo-
nération d’impôt sur les revenus fonciers et 
exonération de contribution foncière pour 
les propriétaires qui mettent leur terre en 
location et, pour l’exploitant, exonération 
d’impôt sur les revenus agricoles perçus. 
Parallèlement, a été établi un barème fixant 
la valeur locative des terres et des éventuels 
bâtiments.
Coopérative agricole : Coop1 agréée. Nou-
velle coopérative de production rassem-
blant 12 exploitations (au Mont-Dore, Païta, 
Dumbéa, Sarraméa, La Foa et Pouembout), 
Coop1 doit permettre de collecter, stocker, 
conditionner, transformer et commerciali-
ser les fruits et légumes de ses associés, soit 
un potentiel évalué à 1 200 tonnes par an.  n

14 %

86 %
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on recrute... local !

Cinq ans après le secteur privé et en écho au vote (fin 
2016) de la loi du pays relative à la protection, à la 
promotion et au soutien de l’emploi local pour l’ac-

cès aux fonctions publiques de Nouvelle-Calédonie, deux 
concours sont désormais organisés pour y accéder : l’un ré-
servé aux citoyens et aux personnes justifiant de dix ans de 
résidence (modulable selon les difficultés de recrutement), 
l’autre ouvert à tous pour le reste des postes à pourvoir. 
Le gouvernement a donc entrepris de fixer, par corps et 
cadre d’emploi, les durées de résidence exigées pour que 
les candidats qui ne sont pas citoyens calédoniens puissent 
se présenter aux épreuves. Ainsi, un professeur des écoles 
devra justifier d’au moins cinq ans de résidence et un in-
firmier (bloc opératoire, infirmière puéricultrice…) d’au 
moins trois ans.
Parallèlement, la campagne d’intégration d’agents non titu-
laires permettant à de nombreux contractuels de devenir 
fonctionnaires a démarré avec l’ouverture des sélections 
professionnelles, soit 546 postes pour la Nouvelle-Calédo-
nie, les établissements publics et les trois provinces et 118 
autres prévus par les communes. 
Les candidats doivent donc là aussi, entre autres préalables 
(de diplôme, d’expérience…), être citoyens de la Nouvelle-
Calédonie ou justifier de la durée de résidence requise.  n

Indemnisations « after 
Cook » 
Les agriculteurs sinistrés par le cyclone Cook (du 10 avril dernier) seront 
indemnisés pour partie par la Caisse d’assurances mutuelles agricoles pour 
les assurés et, pour les autres, par l’Apican (Agence pour la prévention et 
l’indemnisation des calamités agricoles), sur la base d’un dédommage-
ment à hauteur de 50 % de ce qu’ils auraient touché s’ils avaient souscrit 
à la caisse. Par ailleurs, les 23 communes de Nouvelle-Calédonie impactées 
par Cook recevront une subvention exceptionnelle de 5 millions de F CFP 
débloquée par le gouvernement.   n

Carnet
Mobilité bancaire : la loi Macron en vigueur. La 
loi Macron sur la mobilité bancaire est entrée 
en vigueur depuis juin en Nouvelle-Calédonie. 
Son principe ? À la nouvelle banque retenue 
d’entreprendre les démarches nécessaires à la 
migration (hors crédits immobiliers en cours 
de remboursement) du ou des comptes et de 
mettre en places les virements, 
prélèvements, etc.

Médicaments : gel pro-
longé. Le gel des prix des 
médicaments est prolongé 
jusqu’au 31 juillet 2017.

L’UFC NC éligible au régime 
fiscal du mécénat. Désormais, 
les dons à l’association effectués 
par des contribuables domiciliés en Nouvelle-
Calédonie ouvrent donc droit à une réduction 
d’impôt égale à 75 % de leur montant, dans 
la limite de 15 % du revenu net global annuel 
imposable.

Achat en ligne du fichier d’entreprises de la 
CCI. Le fichier d’entreprises de la CCI-NC, qui 
comprend une base de données de quelque 
22 000 entreprises du Territoire, base person-
nalisable selon les critères recherchés (locali-
sation, secteurs d’activités, produits, services, 
nombre de salariés...), est désormais accessible 
en ligne (paiement sécurisé). www.cci.nc.

Inscription au RUAMM auprès de la CMA. Les 
futurs artisans peuvent dorénavant réaliser leur 
inscription auprès des CFE (Centres de forma-
lités d’entreprise) de la Chambre consulaire 
habilités à transmettre également les dossiers 
d’inscription à la CAFAT.

OPT : redéploiement de l’offre Céléris. À 
compter du 1er juillet, les liaisons Ethernet 
Céléris à destination de l’Australie (jusqu’au 
data center de Sydney, via le câble sous-marin 
Gondwana et les liens satellitaires) destinées 
à répondre aux besoins des réseaux informa-
tiques des grands comptes (mines, banques, 
administration...) verront leurs tarifs réajustés 
avec, à la clef, des baisses conséquentes selon 
les paliers de débits.
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Partenariats à Nouméa
Une appli mobile avec Engie. La ville de Nouméa 
a passé une convention de partenariat avec Engie 
Pacifique Informatique pour développer et exploiter 
une application mobile « Simply City » proposant 
diverses informations et services pratiques (plan de 
la commune, informations municipales géolocalisées, 
réseaux de transport…), dont la localisation des com-
merces et l’actualité de leurs promotions. L’applica-
tion, téléchargeable gratuitement, fonctionnera avec 
ou sans connexion au réseau.  

La Caisse des dépôts en renfort. La CDC va parti-
ciper au financement de 50 % de l’étude destinée à 
repenser l’entrée nord de Nouméa (voir notre dossier 
sur le Port). Une étude qui s’élève à plus de 13,7 mil-
lions de F CFP et qui, selon la commune, doit contri-
buer à nourrir la révision du PUD (Plan d’urbanisme 
directeur), en cours. Pas donnée tout de même...   n

Souffrance au travail : 
les entrepreneurs aussi 
L’APESA (Aide psychologique aux entrepreneurs en souffrance 
aigue) dispose désormais d’une antenne en Nouvelle-Calédonie. 
Cette nouvelle association, présidée par Betty Levanque, a pour 
but le financement de la cellule psychologique de prévention du 
suicide des chefs d’entreprise sur le territoire calédonien. Face 
au fatal enchaînement des « 3D » (dépôt de bilan-dépression-
divorce) et les conséquences dramatiques qu’il peut engendrer, 
l’APESA-NC, dont la Chambre de métiers et de l’artisanat est tréso-
rier et membre fondateur, se propose de gérer les alertes lancées 
concernant les chefs d’entreprises en grande difficulté morale et 
psychologique.  n

Mouvements
Aux manettes de NCTPS. Jean-Marc 
Mocellin, après une longue expérience 
au sein du groupe InterContinental 
en Asie-Pacifique (Thaïlande, Tahiti, 
Fidji...), revient sur le Caillou pour 
prendre les rennes de Nouvelle-Calé-
donie Tourisme Point Sud. 

À la tête de l’ARTI-NC. Lionel Bauvalet prend la direction 
de l’Agence pour le remboursement des taxes à l’importa-
tion de la Nouvelle-Calédonie.
Rappelons qu’il est prévu un remboursement intégral de 
ces dernières sur les stocks de marchandises et matières 
premières éligibles inventoriés au 30 juin 2018, terme de 
la marche à blanc pour la TGC (instaurée en avril) sur la 
base de quatre taux provisoires : réduit (0,25 %), spécifique 
(0,35 %), normal (0,50 %) et supérieur (1 %).

Aux commandes de l’IRD. Édouard Hnawia, professeur 
des universités en chimie et ethno-pharmacologue, succède 
à Georges De Noni à l’Institut de recherche pour le déve-
loppement de Nouméa. C’est la première fois qu’une telle 
fonction est occupée par un cadre kanak.

À la direction de la Périgourdine. Maëva Gastinel a passé 
le flambeau de la direction de la conserverie à Alexandre 
Deschamps.   n

Média : de NCTV à Caledonia 
Changement de nom, d’identité et de grille de pro-
grammes avec le lancement de 11 émissions et un JT 
quotidien en direct et sur Facebook (à 18h) pour NCTV 
qui, rebaptisée en Caledonia, se dote également de 
nouveaux locaux, dont un studio et une régie (ici, Jamie 
Waimo, présentateur, inaugure les nouveaux studios de 
Koné). 
Diffusée sur la TNT, « la chaîne de la province Nord », 
forte de ces nouveaux moyens, entend ainsi affirmer sa 
dimension pays et élargir son audience. Elle compte 
aujourd’hui 31 salariés dont 23 reporters. Selon la der-
nière étude Médiamétrie (septembre 2016), l’audience 
cumulée enregistrait alors 20 000 téléspectateurs/jour.
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Macron story

L’actualité du deuxième trimestre 2017 aura été 
synonyme d’élections et de campagnes. Élec-
tion présidentielle tout d’abord (le 7 mai 2017) 

qui a donné, avec un taux de participation de 52,81 %, 
la victoire au second tour au candidat d’En Marche, 
Emmanuel Macron (voir aussi notre Bloc-notes), élu à 
52,57 % des voix face à sa rivale du Front national, 
Marine Le Pen (47, 43 %). 
Une élection qui aura été marquée par le délitement 
des grands blocs historiques gauche-droite, rupture 
reflétée par la constitution du gouvernement du nou-
veau chef de l’État français avec l’arrivée au poste 
de Premier ministre de l’ex-député-maire du Havre, 
Édouard Philippe, 46 ans. Un homme issu des rangs 
des Républicains et qui a, à son actif, une expérience 
du secteur privé en tant qu’avocat et au sein d’Areva.
De ce nouvel exécutif, on retiendra d’ores et déjà la 
nomination, à la tête du ministère des Outre-Mer, 
d’Annick Girardin (ancienne député de Saint-Pierre-
et-Miquelon et ex-ministre de la Fonction publique 
sous François Hollande), du député de l’Eure Bruno 
Le Maire à l’Économie, de Muriel Pénicaud issue de 
la société civile au Travail (ex-patronne de Business 
France), de François Bayrou (MoDem) à la Justice ou 
encore du médiatique Nicolas Hulot au ministère de 
la Transition écologique et solidaire.
Une élection en appelant une autre, la campagne est 
repartie de plus belle pour les législatives (11 et 18 
juin) avec, pour la Nouvelle-Calédonie, pas moins 
de 21 candidats à la députation. L’identité des deux 
futurs élus n’est pas encore connue à l’heure où nous 
mettons sous presse.  n

News entreprises
Défisc’ locale pour ESQ. L’industriel local (fabrication 
de tubes PVC et polyéthylène), qui prévoit d’investir 
148,8 millions de F CFP pour renouveler son outil de 
production, s’est vu accorder l’aide fiscale à l’inves-
tissement, soit un crédit d’impôt de 25 millions de 
F CFP (sur une base éligible de 55 millions de F CFP). 

Prise de contrôle de Mencar par GBH. Le gouverne-
ment de la Nouvelle-Calédonie a autorisé, en l’ab-
sence d’atteinte à la concurrence, la prise de contrôle 
exclusif de la société Mencar (vente de véhicules 
automobiles d’occasion et location) par le Groupe 
Bernard Hayot (via sa filiale, la société Mahobam). 

Sur le bureau des concentrations. En cours de noti-
fication : la prise de contrôle de Nautile par Canal 
+ Overseas sur les marchés des services de distribu-
tion de télévision payante et de la fourniture d’accès 
à Internet. Dans le secteur de la restauration col-
lective, l’opération de concentration concernant la 
Restauration Française (prise de contrôle par Société 
Alimentaire Océanienne, filiale de Newrest Group 
Holding SA) est toujours en cours d’examen.

Poubelles : Caléco Environnement décroche le mar-
ché. La collecte des ordures ménagères sur Nouméa, 
auparavant dévolue à la Star Pacifique, est désormais 

assurée par l’en-
treprise locale 
Caléco Environ-
nement, déjà 
en charge des 
déchets verts. Un 
marché annuel 
de 468 millions 
de F CFP pour 
l’entreprise gérée 
par Marie-Claire 

Maréchal, déjà bien implantée dans le secteur de la 
propreté urbaine, notamment à Dumbéa.

Innovation : quatre Calédoniens primés. Quatre en-
treprises locales se sont vu décerner le prix BIC (Bu-
siness, Innovation, Creativity) attribué (sur 50 pro-
jets) lors de la dernière conférence de l’OCTA aux 
Açores, association européenne regroupant plus de 
vingt PTOM de l’Union européenne : Visioon (ana-
lyse vidéo de la diversité), Pacific Game Lab (jeux 
sérieux présentiels et virtuels), Alternative Construc-
tions (pisé de terre stabilisé) et Agrilogic Systèmes 
(culture hors-sol).



  juin 2017 - Objectif   21



22   Objectif - juin 2017

Le port, poumon de  l’Économie
dossier

22   Objectif - JUIN 2017



  juin 2017 - Objectif   23

Le port, poumon de  l’Économie
Véritable ville dans la ville de Nouméa, 
le port autonome de Nouvelle-Calédonie, 
avec ses cinq millions de tonnes enregistrées 
au débarquement et à l’embarquement,  
un trafic général cargo à l’importation de 
545 000 tonnes et une vocation croissante de 
hub maritime pour la zone Asie-Pacifique, 
fait figure de poumon économique du 
Territoire. 
Pour rester dans la course et s’adapter aux 
évolutions du trafic tant commercial que 
de croisière, caractérisées notamment par 
l’arrivée de navires de plus en plus gros, 
le PANC, qui a engagé dans le cadre de 
son actuel schéma directeur un ambitieux 
programme d’investissements de plus de 
vingt millions de F CFP sur dix ans, devra 
cependant dégager de nouvelles recettes à 
la hauteur de ses ambitions. 
Un dossier prÉparÉ par Marianne Tourette
(crédit photo Pierre-Alain Pantz Solaris - PANC)

P. 24 Investissements. Plus de 20 milliards de F CFP pour arriver 
à bon port...
P. 26 Trajectoire. Un rôle affirmé de hub pour l’Asie-Pacifique.
P. 28 Tendance. La conteneurisation du trafic maritime.
P. 30 Commerce et croisière. Plus de quais !
P. 34 Gestion. Un nouveau cycle s’annonce pour le port autonome 
de Nouvelle-Calédonie. 
P. 36 Zoom. Recettes de port : qui paie quoi pour quoi ?
P. 38 Gare maritime. La CCI-NC prend la main.
P. 40 Entretien avec : Élodie Jaunay, directrice de Kenua.
P. 42 Énergie renouvelable. Quand le port carbure au soleil.
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sitaires mandatés pour gérer 
l’importation et l’exportation 
de marchandises.

Cœur nÉvralgique
Cœur névralgique de la pla-
teforme portuaire : le quai de 

Articulé, entre 
grande et petite 
rade, autour d’un 
plan d’eau de 

1 200 hectares, le port de 
Nouméa n’a cessé de gagner 
sur la mer et d’étendre son 
emprise pour former une vé-
ritable « ville dans la ville ». 
Une zone à part, avec son 
trafic incessant rythmé par 
le va-et-vient des cargos et 
des paquebots et par le bal-
let des charriots élévateurs. 
Un organisme vivant avec 
ses propres artères, ses bâti-
ments et ses entrepôts dres-
sés sur quelque 57 000 m2 et 
ses deux kilomètres de quais 
qui sont autant d’appels au 
large : quai de commerce, des 
long-courriers, des navires à 
grande vitesse, « des scienti-
fiques »… 
Le port de Nouméa, c’est 
aussi une ruche où intervient 
toute une chaîne d’opérateurs 
maritimes : pilotes, pêcheries, 
agents maritimes-consigna-
taires représentants locaux 
d’armateurs ou de compa-
gnies (CMA-CGM, Kenua, 

Sofrana, Transam, Sato, Bal-
lande...), entreprises manu-
tentionnaires en charge de 
l’acconage (GNP, Manucal, 
Manutrans Sato, Sat, Sofra-
na...), relayés par une flopée 
de transporteurs et de tran-

Rester en 
course. Premier 
port de l’Outre-
mer avec un trafic 
global de plus de 
cinq millions de 
tonnes boosté par 
le nickel, le port de 
Nouméa prévoit 
d’investir plus 
de 20 milliards 
de F CFP dans les 
dix ans à venir.

Un nouveau plan de navigation, 
pour dix ans
Pour rester dans la course et s’adapter aux évolutions du trafic tant commercial que 
de croisière, caractérisées notamment par l’arrivée de navires de plus en plus gros 
donc nécessitant un tirant d’eau plus important, le PANC a validé en mars dernier 
son plan stratégique, premier du genre pour cet établissement qui, avec l’OPT et 
l’OCEF, constitue l’un des trois EPIC (Établissement public industriel et commer-
cial) que compte la Nouvelle-Calédonie. Un plan qui vient compléter le schéma 
directeur 2014-2025 du port calibrant les grands investissements et aménagements 
sur dix ans (voir nos articles par ailleurs) et un programme ambitieux évalué entre 
20 et 25 milliards de F CFP.

Vingt milliards pour tenir  le cap

Par le volume total 
de son trafic, le port 

de Nouméa se classe 
désormais au 9e rang 

des ports français.
Quanrante personnes y 

travaillent.

Débarquement + Embarquement 2015 2016 Évolution % 2016/2015
Trafic extérieur 1 837 951,777 1 881 096, 169 + 2,3 %
Trafic intérieur 3 081 329,105 3 306 782, 914 + 7,3 %
Trafic global 4 919 280, 882 5 187 879, 083 + 5,5 %

Bien qu’en légère augmentation, le trafic global extérieur et intérieur (dont le minerai pour la SLN à Doniambo) sur 
l’ensemble de la plateforme nouméenne est plutôt stable dans le temps, les volumes ayant peu évolué depuis dix ans.
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Évolution du trafic global (tonnage)
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Vingt milliards pour tenir  le cap
commerce. Là, débarquent 
et appareillent les cargos et 
porte-conteneurs, soit 259 bâ-
timents enregistrés en 2016. À 
leur bord, les 545 000 tonnes 
de marchandises importées, 
destinées à la consomma-
tion des Calédoniens et aux 
besoins des entreprises (trafic 
conteneurs et vrac solide), les 
produits alimentaires com-
posant l’essentiel de ce tra-
fic (32 %) avec les produits 
manufacturés et les maté-
riaux de construction, à part 
égale (22 %). Un trafic géné-
ral cargo qui, à l’importation, 
a explosé en 
quinze ans (il 
était de 339 000 
tonnes en 
2000), reflétant 
en cela la per-
manence de la dépendance 
de la Nouvelle-Calédonie vis-
à-vis de l’extérieur pour son 
approvisionnement, bien que 
les volumes entrant tendent à 
baisser sensiblement depuis 
trois ans. 
Reste qu’au total, ce sont plus 
de 5 millions de tonnes (trafic 
extérieur import/export et 
intérieur avec les îles) qui ont 
été enregistrées en 2016 par 
le port de Nouméa au débar-
quement et à l’embarquement 

(+ 5,5 % par rapport à 2015). 
Cordon ombilical avec l’exté-
rieur et avec les îles, tout ou 
presque passe par le PANC 
(port autonome de Nouvelle-
Calédonie), l’aéroport de Ton-
touta enregistrant, à l’interna-
tional, moins de 5 000 tonnes 
de fret à l’arrivée et au dé-
part... Une goutte d’eau dans 
la mare d’un port qui, de fait, 
irrigue l’ensemble de l’écono-
mie calédonienne.
Par le volume total de son 
trafic, le port de Nouméa se 
classe désormais au 9e rang 
des ports français (derrière 

Marseille, Le 
Havre, Dun-
kerque et Ca-
lais) et au pre-
mier rang des 
p l a t e f orme s 

ultramarines tricolores. Pour 
autant, le trafic général cargo 
ne représente qu’un tiers du 
trafic total, soit environ 1,8 
millions de tonnes, l’essentiel 
des volumes provenant du 
trafic intérieur généré par le 
minerai de nickel en prove-
nance des différents centres 
miniers de la Grande Terre et 
à destination de l’usine SLN 
de Doniambo (plus de 3,1 
millions de tonnes, en hausse 
de 7,8 %).  n

Une feuille de route 
ambitieuse, qui va solliciter 
les caisses.
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Évolution du trafic général cargo 
(débarquement)

Le trafic général cargo indiqué intègre le transbordement. Hors 
transbordement (488 000 tonnes en 2016), la progression (+ 4 %) 
sur les dix dernières années est nettement plus faible. 
(source : PANC)
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Évolution du trafic extérieur cargo 
et porte-conteneur

En nombre de bâtiments. Sur les 620 navires enregistrés en 2016 
(entrées et sorties), on compte 259 cargos et porte-conteneurs. 
Viennent ensuite les paquebots de croisière avec 194 navires. 
(source PANC)

Le port, en chiffres
Plus d’eau que de terre... Entre la grande et la petite rade, 
le domaine du port autonome de Nouméa inclut un plan 
d’eau de 1 200 hectares. Avec 40 hectares de terrain viabi-
lisé, le foncier est finalement peu important en proportion.

Effectif : une quarantaine de personnes (capitainerie 
24h/24, lamanage, maintenance-interventions, police et 
surveillance portuaires, services techniques, administratifs 
et direction). 

Navires à la cale. 50 navires sont sortis annuellement des 
deux cales de halage du port (1 000 et 200 tonnes) depuis 
six ans, soit 517 jours de séjour.

545 000 tonnes. 
C’est le volume annuel de 
marchandises importées.



26   Objectif - juin 2017

dossier

ché à Tahiti et ses îles », signale 
Vincent Kerriguy. Princi-
pal intérêt pour les compa-
gnies ? L’absence de taxe, au 
port de Nouméa, sur les mar-
chandises transbordées et 
les conteneurs vides (12 000 
en 2016 !). Un contexte qui 

compense en par-
tie les coûts de la 
main-d’œuvre en 
Nouvel le -Calé-
donie par rapport 
à d’autres hubs 
concurrents dans 
la zone (à l’image 
de Fidji), mais 

aussi un manque à gagner 
fiscal qui, avec la dispari-
tion annoncée de la taxe de 
péage (voir notre article par 
ailleurs), devrait être amené 
à évoluer. n

En quinze ans, le port 
de Nouméa a connu 
une importante pro-
gression des opé-

rations de transbordement 
visant à décharger les mar-
chandises d’un navire pour 
en recharger un autre, pas-
sant ainsi de 6 000 tonnes 
transbordées en 2000 à près 
de 57 000 tonnes en 2016. 
« Un chiffre qui a explosé en 
2009 où le seuil des 40 000 
tonnes a été franchi (contre 
14 300 à peine l’année précé-
dente) quand la compagnie ma-
ritime Swire Shipping a choisi 
d’utiliser Nouméa comme hub 
de recentrage de ses marchan-
dises entre l’Asie du Sud-Est et 
la Nouvelle-Zélande », évoque 
Vincent Kerriguy, respon-
sable de la cellule exploita-
tion au PANC.

Tahiti-Chine, 
via NoumÉa
Aujourd’hui, relève l’IEOM-
NC dans son rapport annuel, 
92,5 % des marchandises 
transbordées sont rediri-
gés vers l’Océanie et 7,5 % 
vers l’Asie avec, pour prin-
cipales destinations, Fidji 

(27 000 tonnes contre 124 il 
y a dix ans...) et la Nouvelle-
Zélande (4 500 t.), ainsi que 
Vanuatu (soit 9 000 tonnes 
transbordées au départ de 
la Nouvelle-Calédonie par 
la CMA-CGM avec Tran-
sam). Le transbordement 
vers la Chine de 
denrées en pro-
venance de Nou-
velle-Zélande et 
de Polynésie fran-
çaise est par ail-
leurs de plus en 
plus dynamique 
(+ 10 000 tonnes 
en 2016), représentant désor-
mais 3 500 tonnes contre 98 
tonnes en 2006. « On observe 
notamment à Nouméa un 
transbordement en provenance 
de Papeete du thon albacore pê-

Vocation 
croissante. 
Plateforme 
régionale pour 
les opérations de 
transbordement, le 
port autonome de 
Nouméa affirme 
son rôle de hub 
maritime pour 
la zone Asie-
Pacifique.

Un hub maritime rÉgional

92,5 % des marchan-
dises transbordées sont 

redirigés vers l’Océanie 
avec, pour principale 

destination, Fidji (crédit 
photo Sébastien Mérion).

57 000 
C’est le nombre 
de tonnes de 
marchandises 
transbordées en 
2016 à Nouméa.

2000 2006 2016

6 000 tonnes 18 800 tonnes 57 000 tonnes 

La progression du trafic de transbordement (tout mode de conditionnement) illustre 
la vocation croissante de hub régional du port de Nouméa (source PANC).

Hausse du trafic de transbordement
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à 300 m pouvant embarquer 
2 800 boîtes et requérant des 
tirants d’eau (toute marée) de 
12,50 m (contre 10,30 m) », 
confirme le directeur adjoint 
du port de Nouméa, Chris-
tophe Chacun. n

Il y a dix ans, 78 % seule-
ment des marchandises 
étaient conteneurisées. 
Désormais, elles le sont 

quasiment toutes, le taux attei-
gnant 91 %. « On est passés de 
40 000 boîtes débarquées en 2006 
à plus de 57 000 en 2016 (dont 
12 000 vides, stockées sur la pla-
teforme portuaire », mentionne 
Vincent Kerriguy, responsable 
de la cellule exploitation au 
port autonome. Une tendance 
internationale à laquelle n’a 
pas échappé la Nouvelle- 
Calédonie et qui s’est opérée 
au détriment du trafic conven-
tionnel (vrac, groupage, colis, 
caisses...). Quatre sociétés pri-
vées d’acconage se chargent 
de la manipulation des conte-
neurs (embarquement, débar-
quement et transbordement) 
sur le port de Nouméa.

DÉveloppement 
des reefers
L’essor du trafic conteneu-
risé a entraîné parallèlement 

un moindre recours aux 
docks portuaires (il n’en sub-
siste plus qu’un), mais un 
besoin accru de sites de dé-
potage, à l’arrière des quais. 
Autre évolution notable : le 
déploiement des « reefers » 
(conteneurs réfrigérés) trans-
portant des produits péris-
sables (fruits, viandes...) 
et qui supposent, une fois 
débarqués, l’aménagement 
d’emplacements avec bran-
chements pour maintenir 
le dispositif de production 
de froid. Conséquence : le 
nombre d’emplacements 
pour connecter les reefers a 
doublé en dix ans.
Enfin, la taille des navires 
n’a cessé d’augmenter, im-
pliquant, pour les gestion-
naires portuaires, une adap-
tation des capacités d’accueil 
(quais et tirants d’eau supé-
rieurs). « On est passés de 
navires faisant moins de 200 m 
(d’une capacité de 1 800 conte-
neurs) à des bâtiments de 200 

Tendance. Au fil des ans, la gestion 
du trafic maritime a évolué au profit 
de la conteneurisation. 91 % des 
marchandises sont désormais mises 
en boîtes.

Essor en boÎtes

Avec la généralisation 
de la conteneurisation, 
la zone de commerce offre 

un visage plus propre 
et coloré (crédit photo Pierre-

Alain Pantz Solaris - PANC). 

92 %
90 %
88 %
86 %
84 %
82 %
80 %
78 %
76 %
74 %

2000 2006 2016

Évolution de la conteneurisation

58 %
24 %

17 %

1 %

Asie
Océanie
Europe
Amérique/Afrique

Provenance des marchandises

Depuis dix ans, la part 
de l’Europe à l’import tend 

à diminuer. 

57 000 
C’est le nombre 
de boîtes débarquées, 
en 2016, au port 
de Nouméa.
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cas pour la plaisance (voir 
encadré) et surtout pour le 
commerce, faute d’avoir pu 

mener à bien le pro-
longement du quai 
de commerce lors du 
précédent schéma 
directeur. 
Engagée en 2014-
2015, l’extension du 
quai de commerce 
par la construction 

du quai dit n°8 avait en effet 
dû être interrompue après 
avoir rencontré diverses dif-
ficultés (marchés résiliés...). 
Du coup, l’insuffisance du 
tirant d’eau ne permet pas 
d’accueillir les plus gros 
bateaux et les services por-
tuaires doivent parfois jon-
gler pour dégager de la place 

Organisme en per-
pétuel mouve-
ment, le port, qui 
s’est développé 

dans les années 70 avec la 
création des remblais reliant 
la ville à Nouville, poursuit 
son évolution, déployant ses 
aménagements et ses infras-
tructures, gagnant du terrain 
sur la mer à coup de nou-
veaux remblais, de digues et 
de quais. 
Ainsi, le précédent schéma 
directeur a-t-il vu la mise 
en œuvre d’opérations ma-
jeures : délocalisation de 
l’activité de cabotage du 
centre-ville vers la grande 
rade (3,5 milliards de F CFP 
d’investissement), construc-
tion d’une deuxième cale 
de halage (200 tonnes, 350 
millions de F CFP) et du 
hall des transitaires n°2 (9 
modules d’exploitation, 600 
millions de F CFP), déve-
loppement de la zone de 
pêche dotée d’un nouveau 
quai et qui peut désormais 
accueillir 25 bateaux (250 
millions de F CFP) ou en-
core réalisation d’ouvrages 
pour la plaisance (aména-

gement du bassin Brunelet, 
construction de la digue 
nord de Moselle) et d’une 
nouvelle station de 
pilotage (200 mil-
lions de F CFP). 
Des opérations qui 
se chiffrent vite 
en milliards, mais 
qui permettent au 
port de faire face 
à l’essor des trafics 
(commerce, croisière, plai-
sance...) et d’épouser le dé-
veloppement économique.

Quand on reparle 
du poste n°8...
Pour autant, le port de Nou-
méa continue de devoir 
composer avec un manque 
de place persistant. C’est le 

FOCUS

Nouveaux quais : on joue  les prolongations
Plus de quais. 
Le port a acté, 
dans son nouveau 
schéma directeur, 
deux opérations 
phare : la reprise 
du prolonge-
ment du quai de 
commerce et la 
construction d’un 
nouveau quai 
pour la croisière.

« Un schéma dans le 
schéma. » La création 
d’équipements pour la 

croisière à l’est de la zone 
de commerce implique 

de repenser tout le traite-
ment de la manutention 
portuaire (Vue du paquebot 
Voyager of the seas de la Royal 

Caribbean accosté au quai de 
commerce, avril 2016).

15 
C’est le nombre 
d’hectares que 
le port aurait 
gagnés en dix 
ans sur la mer.
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aux paquebots de croisière 
ne pouvant accoster à la gare 
maritime, en ville.
La reprise du chantier ne 
saurait toutefois tarder. 
« L’appel d’offres est en cours 
pour reprendre les travaux, avec 
une livraison attendue pour mi-
2019 », signale Christophe 
Chacun, directeur adjoint du 
PANC. Estimation du coût 
global de cette opération 
(quai, dragage pour porter le 
tirant d’eau à 13 m, remblais, 
terre-pleins...) : 4,8 milliards 
de F CFP.

Nouvelle extension
pour les paquebots
D’ores et déjà est envisagée 
une extension supplémen-
taire des quais de commerce 

(+ 400), affectée cette fois à 
la croisière. Objectif : pou-
voir accueillir, à terme, deux 
paquebots de 330 m simul-
tanément. Une option poly-

valente plus souple et moins 
onéreuse que celle, envisagée 
un temps, d’un épi dédié à la 
croisière seule. « Les études de 
faisabilité se poursuivent pour 

Nouveaux quais : on joue  les prolongations

8 milliards de F CFP,
pour la prolongation du quai 
et l’aménagement du hub 

L’aménagement d’un 
« hub croisière » pour 

l’accueil des passagers 
dans la zone de com-

merce pourrait s’organiser 
autour de l’actuel dock 

n°1 (sur notre photo).

Plaisance : un déficit d’offre
Face au déficit de places pour les plaisanciers à Nouméa, alors que la popu-
lation de l’agglomération urbaine a explosé depuis vingt ans, le port dispose 
encore d’une réserve de plan d’eau qui pourrait permettre de dégager, en 
petite rade, 500 à 600 places potentielles, via une série d’extensions. Paral-
lèlement, un appel à projet va être lancé pour la constitution éventuelle d’un 
port à sec sur un remblai à proximité de Moselle (2 hectares au sud-ouest). 
Néanmoins, déconcentrer l’offre par la création d’autres marinas hors ag-
glomération et par l’intervention d’opérateurs privés pour la constitution de 
nouveaux ports à sec s’impose de plus en plus. Une sectorisation engagée, à 
l’image de l’extension de la marina à Bouloupari et de l’ambitieux projet de 
port de plaisance de Nouré (Dumbéa), porté par la holding Cevaër Menaouer 
avec, en perspective, un premier bassin de 300 places qui pourrait voir le 
jour d’ici à quatre ans.
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chandelle ? Dans un contexte 
où le PANC, dont les recettes 
sont appelées à fondre (voir 
par ailleurs), n’a déjà pas 
totalement les moyens de 
financer le poste 8, des arbi-
trages seront forcément né-
cessaires.  n

cette nouvelle prolongation qui 
interviendrait dans un horizon 
de huit à dix ans », précise 
Christophe Chacun. 
À plus court terme, le port 
envisage cependant d’enga-
ger l’aménagement, en 2018, 
d’un dock portuaire (sur 
l’actuel terre-plein est de la 
zone de manutention) en 
terminal pour l’accueil des 
passagers qui, pour l’heure, 
ne disposent d’aucune in-
frastructure sur place pour 
s’abriter. Un « hub croi-
sière » autour duquel serait 
réorganisée la gestion du 
transport et les flux de croi-
siéristes, sécurité oblige, 
parallèlement à l’aménage-
ment de l’entrée de Nouméa 
par la ville. « Si tout ces pro-
jets sont menés à bien, on dou-
blerait alors le linéaire des quai 
(de 700 à 1 400 m) et Nouméa 
serait à même d’accueillir, avec 
le quai des long-courriers en 
ville, jusqu’à trois paquebots, 
soit quelque 9 000 passagers », 
estime-t-il.

Reste une question en sus-
pens : avec un programme 
global (nouvelle prolonga-
tion du quai pour la croi-
sière, aménagement du hub 
passager et du terre-plein...) 
évalué à quelque 8 milliards 
de F CFP, le jeu en vaut-il la 

Le projet de prolon-
gement du quai de 
commerce va reprendre 
(crédit photo Pierre-Alain Pantz 
Solaris - PANC).

Des yachts de 30 à 
50 m pourront être 
accueillis à quai sur 
le futur site dédié à 

la grande plaisance, 
à l’emplacement de 
l’ancienne zone de 

cabotage (crédit photo 
Pierre-Alain Pantz Solaris - 

PANC).

dossier
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Des opÉrations 
et des coÛts

Prolongement du quai de commerce (re-
prise du projet) : construction du poste n°8 
(+ 250 m de quai), dragage pour augmenter 
le tirant d’eau (13 m), remblais, traitement du 
terre-plein arrière. Coût global de l’investisse-
ment : 4,8 milliards de F CFP (appels d’offres 
en cours, livraison attendue mi-2019).

Aménagement d’un « hub croisière » (2018) 
pour l’accueil des passagers dans la zone de 
commerce (site du dock n°1) et nouvelle exten-
sion du quai de commerce pour l’accueil d’un 
deuxième paquebot à plus long terme (8-10 
ans). Enveloppe globale : 8 milliards de F CFP.

Création d’une zone d’accueil grande plai-
sance (sur le quai Ferry, ancienne zone de ca-
botage) pour des yachts à quai de 30 à 50 m 
(capacité de 12 à 20 bâtiments à terme) et in-
frastructures à terre. Faisabilité 
de l’opération à l’étude, 
pour un démarrage 
envisagé cette année 
et un budget d’envi-
ron 300 millions de 
F CFP.

Agrandissement du 
dock du port de Wé 
(Lifou) avec réorga-
nisation de la manu-
tention pour accueillir, 
dans les mêmes conditions, 
les trois compagnies maritimes 
assurant le fret (depuis l’arrivée de Transweb 
avec le DL Scorpio). Démarrage des travaux 
avant la fin de l’année, pour un montant de 
150 millions de F CFP.

Nouvel outil de réparation navale en projet 
(dock flottant, ascenseur à bateaux... ?), afin 
d’accueillir les plus gros navires (type Betico). 
Calendrier, choix de l’outil et du lieu (dans le 
Nord ?) à l’étude. Investissement évalué entre 
1 et 4 milliards de F CFP.

« Traiter l’ensemble 
des problÉmatiques »

Pour Christophe Chacun, directeur adjoint en poste 
depuis 2002, le port de Nouméa, contrairement à 
d’autres plateformes, présente une particularité : 
celle de devoir traiter l’ensemble des problématiques 
portuaires.

« Contrairement à d’autres ports métropolitains gérés 
dans nombre de grandes villes par des opérateurs dif-
férents (CCI, région...), le port de Nouméa couvre un 
vaste champ d’intervention - le commerce, la croi-
sière, la pêche, le cabotage, le transport de passagers, 
la plaisance, la réparation navale...-, contrainte sup-
posant une vision globale des problématiques et une 
gestion pluridisciplinaire. 
Ainsi, la création d’équipements pour la croisière à 
l’est de la zone de commerce implique de repenser 
tout le traitement de la manutention portuaire repous-
sée vers l’ouest, à coup d’opérations successives pour 
séparer les flux, modifier les accès routiers, les entrées 
du port, etc. En réalité, il s’agit presque d’initier un 
véritable schéma dans le schéma (directeur) composé 
de plus d’une vingtaine de sous-projets pour lesquels 
nous sommes en train de lancer les études. »
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au profit de l’Agence de la 
desserte aérienne, ne lui était 
déjà plus affectée que pour 
moitié en 2016. Dans un an, la 
taxe de péage devrait donc se 
substituer à une dotation de 
la Nouvelle-Calédonie, dota-
tion sujette à discussions, sui-
vant les projets du port, dans 
le cadre du calendrier budgé-

Validé en mars 2017, 
le plan stratégique 
du port « PANC 
2025 », s’il ne remet 

pas en question la program-
mation des travaux prévus, 
vient baliser les grandes orien-
tations et préciser les priorités, 
à l’image de la croisière. Pre-
mier du genre pour l’établis-
sement, il sonne l’heure d’un 
nouveau cycle de gestion, arti-
culé autour d’une approche 
« clients » plus forte. En fait, il 
intervient au regard de deux 
éléments nouveaux, indique 
son directeur général, Daniel 
Houmbouy : « d’une part, un 
nouveau contexte réglementaire* 
qui implique des changements 
de gouvernance sur la base d’un 
projet d’établissement, d’autre 
part et surtout, l’évolution de la 
fiscalité qui va conduire à la dis-
parition de la taxe de péage, prin-
cipale recette du port »

Nouveau cycle 
de gestion
Perçue sur la valeur de la 
marchandise débarquée au 

port, la taxe de péage est en 
effet appelée à disparaître 
en juillet 2018, à l’issue de 
la marche à blanc de la TGC 
(taxe générale sur la consom-
mation). Une taxe de péage 
qui, jusqu’en 2015, était desti-
née au port à 80 % (représen-
tant alors 65 % de ses recettes) 
mais qui, après réorientation 

Entre deux eaux. 
Un nouveau 
cycle de gestion 
s’annonce pour 
le port autonome 
de Nouvelle-
Calédonie qui, 
arrivé à une 
période charnière 
de ses ressources 
financières, réfléchit 
aux moyens 
de générer de 
nouvelles recettes.

Un port moins autonome ?

Pour financer les 
futurs équipements 

programmés dans les 
dix ans à venir, le port 

va devoir aller chercher 
de nouvelles recettes 

(crédit photo Pierre-Alain Pantz 
Solaris - PANC).
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taire. Rien d’étonnant donc, 
dans ce contexte, que l’EPIC 
s’interroge sur son périmètre 
d’intervention, entre activités 
relevant du service public, 
donc des finances publiques 
parce que participant au 
développement économique 
(le tourisme, la réparation 
navale...) et celles pouvant 
être appréhendées à travers 
une logique commerciale 
(grande plaisance...) avec, à 
la clef, des offres, des tarifs 
et des marges à évaluer. « Le 
port n’est-il pour la croisière 
par exemple qu’un aménageur 
ou a-t-il un rôle moteur à jouer, 
en tant que levier de croissance ; 
quelle est sa contribution atten-
due et comment la financer ? », 
interpelle Daniel Houmbouy. 
« Typiquement, je pense que les 

travaux de construction d’un 
terminal de croisière, de nou-
veaux quais et de dragage pour 
accueillir de plus gros navires 
relèvent du service public, alors 
que la réalisation d’une marina 
pour la grande plaisance, asso-
ciée à des services, s’inscrit plu-
tôt dans une démarche commer-
ciale. » 
Acté en juin, le projet de créa-
tion d’une zone d’accueil 
pour le yachting au quai Ferry 
(anciennement utilisée par 
le cabotage), pour des yachts 
à quai de 30 à 50 m (capacité 
de 12 à 20 bâtiments à terme), 
couplée à des infrastructures 
à terre, est en phase d’étude 
de faisabilité. Un investisse-
ment estimé à 300 millions de 
F CFP pour un chantier dont 
le démarrage est envisagé 
cette année.  n

* Harmonisation des statuts des éta-
blissements publics, délibération 
d’octobre 2016, prévoyant l’établis-
sement d’une convention d’objectifs 
avec la Nouvelle-Calédonie.

Un port moins autonome ?

Le coÛt de l’entretien
250 millions de F CFP par an : c’est le coût 
moyen de l’enveloppe « entretien » que le port 
de Nouméa doit engager annuellement, notam-
ment pour lutter contre la corrosion des infras-
tructures. Un poste maintenance qui tend à 
augmenter sous l’effet de l’accroissement et du 
vieillissement des équipements. Ainsi la reprise 
du quai FED, en petite rade, aura coûté près de 
150 millions de F CFP.

Question À... Daniel Houmbouy, 
Dg du PANC
Le port a-t-il les moyens de ses ambitions ?
« Jusqu’à présent, oui. Mais la disparition annoncée 
de la taxe de péage, qui représente encore 50 % de 
nos recettes, fait peser sur le port des incertitudes, le 
niveau de la dotation devant la remplacer n’étant pas 
connu. Face aux investissements qui se profilent avec 
le nouveau schéma directeur - 20 à 25 milliards de 
F CFP -, on devra vraisemblablement recourir à l’em-
prunt pour financer les nouveaux équipements, dont 
1,2 milliards de F CFP prévus en 2017 pour reprendre 
notamment les travaux de construction du poste 8, en 
prolongement du quai de commerce. 
Aussi, au vu des recettes appelées à diminuer, nous al-
lons devoir mieux valoriser notre foncier, aller chercher 
de nouvelles recettes auprès de la plaisance et de la 
grande plaisance, et développer des services commer-
ciaux (immobilier, gestion des déchets à quai...). »

Directeur du port depuis 
juillet 2016, Daniel Houmbouy 
a pris la succession de Philippe 

Lafleur. Natif des îles, il a 
notamment dirigé la SODIL 

(Société de développement et 
d’investissement des îles Loyauté).
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Recettes de port
dossier

Qui paie quoi pour quoi ?  Quels sont les clients et usagers du 
port et d’où proviennent les principales recettes du port autonome 
de Nouméa ? Tour d’horizon.

Commerce et pÊche : revenus 
locatifs
Le port met des infrastructures (quais, terre-pleins, profondeur 
du quai) à la disposition des sociétés de manutention portuaire 
agréées et en contrat longue durée (quinze ans) avec une compa-

gnie maritime, soit 
quatre opérateurs : 
Groupe Nouméa 
Port, SATO, SAT 
et Manutrans. Le 
port leur loue, 
dans l’arrière 
portuaire, des 
locaux et es-
paces de stoc-
kage pour leurs 
grues.
Il met par ail-

leurs à la disposition des sociétés de pêche des espaces et équi-
pements (quais...) et touche des loyers sur les locaux et terrains 
occupés par les sociétés de pêche hauturière implantées sur le 
quai : Navimon, Pescana et Albacore.

CROISIÈRE : Droits de quai
Sont mis à la disposition des compagnies maritimes (via l’agence 
maritime Kenua essentiellement) les quais associés aux opérations 
d’accostage, de remorquage, de lamanage et de chaloupage, moyen-
nant un droit de quai, tarif facturé au toucher, selon la longueur du na-
vire (et non pas en fonction 
de la longueur du séjour), 
soit 250 000 F CFP maximum 
par toucher.
Bien qu’assurés par le port, 
le remorquage et le chalou-
page sont des services délé-
gués respectivement aux 
sociétés SORA et Viratelle 
qui encaissent directement 
la redevance.

Droits et taxes (taxe de péage, 
droits de port et de quai, magasinage)
1,2 milliards de F CFP 
(CA 2017 attendu : 1 milliard de F CFP)

ÉVOLUTION DES RECETTES
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Revenus de la cale de halage
Le port assure la mise à sec des navires sur ses deux cales af-
fectées à la réparation navale (200 t. et 1 000 t.). Chaque mon-
tée et descente de navire fait l’objet d’une tarification. 

50 navires sont sortis annuel-
lement des deux cales durant 
ces six dernières années, soit 
517 jours de séjour.

Recettes de port
PLAISANCE : Location 
de plans d’eau
Le port, qui octroie sur son domaine des concessions 
aux exploitants des marinas, touche un loyer sur le plan 
d’eau, selon la surface occupée. 

L’exploitant (Sodemo 
par exemple pour Port 
Moselle et Port Brunelet) 
perçoit pour sa part les 
redevances des usagers 
(réglementées par la 
Nouvelle-Calédonie).

Concession SLN
Le quai privé de la SLN (remblai sur la grande rade) fait 

l’objet d’une concession du plan d’eau du port octroyée direc-
tement par la Nouvelle-Calédonie. 
Il permet l’approvisionnement de l’usine en minerai soit, en 
moyenne, 3 à 3,1 millions de tonnes débarquées par an (+ 7,8 % 
en 2016). Le placement des bateaux par le service de la capitai-
nerie reste géré par le port. 
Le tonnage extérieur (mattes et ferronickel) exporté en 2016 en 
provenance de la SLN (conteneurs chargés au quai de commerce) 
a atteint un record en 2016, dépassant les 221 400 tonnes (+ 10,4 %).

Locations diverses 
(terrains nus, plans d’eau, locaux)
402 millions de F CFP 
(CA 2017 attendu : 370 millions 
de F CFP)

Prestations de services 
- Fourniture eau et électricité : 
119 millions de F CFP (CA 2017 
attendu : 115 millions de F CFP)

- Cale de halage* : 36 millions 
de F CFP (CA 2017 attendu : 
33,5 millions de F CFP).
(*Cale de halage + lamanage + pont à bascule  
+ nettoyage des quais, source : PANC).
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réalisée par la compagnie Car-
nival Australia auprès de ses 
clients, l’escale de Nouméa 
serait en effet classée 43e sur 
56, alors que Lifou et l’île des 
Pins figurent dans le top 10 de 
ce classement », a commenté 

500 escales en 2016 et 
plus de 546 000 croi-
siéristes enregistrés, 
dont 433 000 à Nou-

méa : le marché de la croi-
sière poursuit sa croissance 
en Nouvelle-Calédonie. 
Porte d’entrée des paque-
bots, Nouméa et son port 
qui, il y a quinze 
ans, accueillaient 
moins de 47 000 
croisiéristes, ont 
donc entrepris, 
au sein d’un 
groupe de tra-
vail*, de conju-
guer leurs efforts 
pour accompagner la crois-
sance du marché en déve-
loppant les infrastructures, 
l’accueil et les services à 
destination des paquebots 
et de leur clientèle.

Rendez-vous 
dans six mois
Outre les projets (extension 
du quai et création d’un hub 
passagers en grande rade) 
poursuivis par le PANC sur 
sa zone de commerce (voir 
notre article par ailleurs), le 
front de mer, autour de la 
gare, est appelé à évoluer. 
Depuis le 1er mars 2017, la 
Chambre de commerce et 
d’industrie s’est vu confier 
la gestion de la gare mari-
time et de ses abords (es-

planade, arrêt des bus) via 
un marché de prestations 
de services avec le port 
autonome établi pour une 
durée d’un an et assorti 
d’une convention d’occu-
pation avec la ville de Nou-
méa. Objectif : reprendre 
en main l’exploitation de la 

gare hébergeant 
une trentaine 
d’artisans et une 
poignée de voya-
gistes se livrant 
une concurrence 
« débridée ». En 
d’autres termes : 
remettre de 

l’ordre sur le site et redo-
rer le blason de l’escale 
auprès des croisiéristes de 
passage. « D’après une étude 

Priorité à la croisière. Nouveau 
quai et terminal passagers en projet 
au port, reprise en gestion de la gare 
maritime par la CCI, aménagement 
du front de mer par la ville entre les 
deux zones... Nouméa se prépare à 
répondre aux besoins d’un marché 
de la croisière en expansion.

Gare maritime : la CCI prend  la main

Faire de Nouméa une 
escale attractive, 
en redorant le blason 
de la gare où l’accueil 
et les services se sont 
dégradés : une mission 
relevant désormais de la 
CCI-NC, sous la houlette 
de Laure Aubin.

+23% 
C’est l’augmentation 
du nombre de 
croisiéristes 
enregistrée en 2016 
par rapport à 2015.
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Jennifer Seagoe, présidente 
de la CCI-NC. 
Entre autres actions an-
noncées : l’ouverture d’un 
« welcome desk », la rédac-
tion d’un règlement d’ex-
ploitation et la présence 
d’un superviseur sur place, 
la réorganisation du marché 
artisanal ou encore la mise 
en place d’un réseau Wi-Fi 
gratuit et d’emplacements 
de bus, ainsi que la révision 
de la signalétique. Aussi, 
une étude sur les attentes 
des croisiéristes, dont les 
résultats sont attendus d’ici 
la fin de l’année, a été lan-
cée par la chambre consu-
laire. Rendez-vous dans six 
mois.  n

* Gouvernement, provinces, port 
autonome, ville de Nouméa, pro-
fessionnels.

Parcours commercial
Par la suite, d’autres services et activités dans et autour de la gare pourraient être dé-
veloppés. « Nous recevons beaucoup de demandes, mais l’attribution, ou non, de 
nouvelles surfaces devra recevoir au préalable l’approbation du port et de la mairie », 
précise Laure Aubin, en charge des aéroports et désormais de la gare maritime au sein 
de la CCI-NC. 
Première séquence d’un vaste projet d’aménagement poursuivi par la ville sur le quai 
Ferry, la gare devrait s’inscrire dans un linéaire censé offrir un parcours confortable 
et commercial aux croisiéristes, soit 6 000 m2 de surfaces et de modules d’activités à 
déployer entre les deux quais (au port et en ville). « Nous avons missionné un bureau 
d’étude en commercialisation pour identifier le type d’activités envisageables - restau-
ration, duty-free, enseigne française toute marque de luxe...- afin de satisfaire à la fois 
une fréquentation de masse apportée par les paquebots et un yachting de luxe attendu 
avec l’aménagement d’un futur quai de grande plaisance en petite rade », signale Ste-
ven Meriadec, chef du service Aménagement urbain à la mairie de Nouméa. Objectif ? 
Livrer les premiers bâtiments mi-2019.

Gare maritime : la CCI prend  la main

Plus de 30 % des paquebots, 
soit 133 000 passagers, ont 

accosté à la gare maritime, sur le 
front de mer, en 2016.

Objectif poursuivi ? Offrir 
un parcours confortable et 
commercial aux croisiéristes 
entre les deux quais.
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Évolution du trafic paquebots/croisiéristes 
sur Nouméa

En 2016, le nombre de croisiéristes sur Nouméa a poursuivi sa 
progression, soit + 21 %  par rapport à 2015. De même, le nombre 
de paquebots a augmenté de 14,8 %.
Sur l’ensemble du Territoire cette fois, le nombre de croisiéristes 
enregistré est estimé à 546 475 (+ 23 %).
Sur dix ans, le trafic en nombre de passagers a cru de 429 %, celui 
des paquebots de 200 % ! Et 60 % de ces bâtiments en escale font 
désormais plus de 250 m de long... 
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à préserver les équilibres. Le 
souci, c’est que les 200 passa-
gers refusés vont se tourner 
vers d’autres régions géogra-
phiques. Nous sommes arri-
vés actuellement à un stade 
charnière. Il faut gérer la 
croissance et pouvoir propo-
ser d’autres destinations que 
Lifou, Maré et l’île des Pins.

Quelles destinations pour-
raient être envisagées ?
Ce n’est pas simple. Nous 
prospectons sur Bélep, mais il 

Objectif : Comment se pro-
file l’année 2017 pour la croi-
sière ?
Élodie Jaunay : Nous devrions 
rester dans les 500 escales, soit 
un niveau relativement stable 
par rapport à 2016 qui avait 
déjà vu le nombre d’escales 
croître de 12 % par rapport à 
2015. Bien qu’une légère pro-
gression soit attendue, on ne 
peut guère aller au-delà des 
110 à 120 escales dans les îles 
où le seuil de saturation est 
déjà atteint. Sur l’île des Pins 

par exemple, nous recevons à 
l’agence entre 250 et 300 de-
mandes de réservation tous les 
ans alors que le plafond s’éta-
blit à 100 places.

Vous voulez dire que la Nou-
velle-Calédonie « refuse du 
monde » ?
Oui, car il y a un seuil de 
soutenabilité. Si l’accueil de 
croisiéristes est une activité 
économique adaptée au mode 
de vie des îliens et vecteur 
de ressources, il faut veiller 

Entretien. Pour Élodie Jaunay, directrice de Kenua, la 
Nouvelle-Calédonie bénéficie d’un marché de la croisière 
porteur, mais ne doit pas pour autant se reposer sur ses lauriers.

« GÉrer la croissance »

Selon la directrice de 
Kenua, Élodie Jaunay, 
les armateurs se disent 

satisfaits des infrastruc-
tures du port à Nouméa 

bien qu’il manque, au 
quai de commerce, une 

gare où puissent s’abriter 
les croisiéristes.

Nous ne sommes pas incontournables, les armateurs 
pourraient être tentés d’aller voir si l’eau est plus 
bleue ailleurs.
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à améliorer comme la sépara-
tion des flux entre croisière et 
fret au grand quai et la mise 
en place d’un terminal passa-
gers qui serait le bienvenu. Il 
faudrait également un chemin 
piétonnier vers la ville. Les 
passagers n’ayant pas le droit 

de déambuler dans l’enceinte 
du port, les frais de navettes, 
qui s’élèvent à un million de 
F CFP par toucher, ne sont pas 
négligeables. Enfin, il faudrait 
dépoussiérer la grille tarifaire 
en vigueur pour les droits de 
quai.  n

y a peu d’infrastructures sur 
place. Les compagnies sou-
haiteraient par ailleurs voir 
rouvrir Poum, programmé 
il y a quelques années mais 
arrêté après des problèmes 
claniques. Pour organiser 
des touchers hors Nouméa, il 
faut une sécurité coutumière. 
La Nouvelle-Calédonie se 
trouve pour l’instant dans une 
position confortable, sur le 
parcours des grands circuits 
proposés par les compagnies, 
notamment australiennes 
(nous sommes à deux jours 
de navigation de Brisbane ou 
de Sydney), mais il ne faut pas 
se reposer sur nos lauriers. Si 
le contexte venait à se dégra-
der, les armateurs pourraient 
fort bien aller voir si l’eau est 
plus bleue ailleurs. Nous ne 
sommes pas incontournables.

L’environnement portuaire à 
Nouméa est-il satisfaisant ?
Oui, car le port a de bonnes 
infrastructures et la reprise de 
la gare par la CCI devrait per-
mettre d’assainir les pratiques 
entre les prestataires, sur 
place. Restent certains points 

Entre 1,5 et 3 millions de frais 
d’escale
Agence maritime consignataire de navires, Kenua travaille 
pour deux gros armateurs, Carnival Corporation et Royal Ca-
ribbean Cruise Line. Son rôle : préparer en amont l’arrivée des 
navires en provenance majoritairement d’Australie (formalités 
administratives, douanières, phytosanitaires...), puis gérer les 
besoins à quai et procéder, en aval, à la clôture des comptes 
d’escales (pilotes, remorqueurs, douane, trésor public). 
« Quant un navire vient sur Nouméa, il faut compter entre 1,5 
et 3 millions de F CFP de frais d’escale (hors activités à terre), 
dont des coûts de pilotage (jusqu’à 1,5 millions de F CFP sur 
l’île des Pins) et des droits de navigation qui oscillent, selon le 
circuit, entre 200 000 et 400 000 F CFP », mentionne Élodie 
Jaunay, la directrice de l’agence Kenua qui va payer tous les 
intervenants, localement, pour le compte des armateurs.

« GÉrer la croissance »

Trop de demandes et 
pas assez de places. Les 

îles arrivant à saturation, 
il faudrait ouvrir de 

nouvelles destinations en 
Nouvelle-Calédonie (photo 

Kenua : paquebot en baie de 
Tadine, à Maré).

1 million
C’est le montant en F CFP, par escale, des frais 
de navettes entre le grand quai et le centre-ville, 
à la charge des armateurs.
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Escales des paquebots en 2016

En 2016, le nombre d’escales a augmenté globalement de 12 % 
(source : PANC). La plus forte hausse revient à Maré (+ 24 %).
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La mise en œuvre de cette 
centrale, appartenant à l’en-
tité Helio PANC (détenue 
à 100 % par Alizés Énergie) 
qui a un contrat de location 
des toitures avec le port 
autonome, avait nécessité à 
l’origine du projet un inves-
tissement de 300 millions de 
F CFP financé hors défisca-
lisation (sur fonds propres 
et emprunt). La totalité des 
équipements installés seront 
démantelés à la fin de la pé-
riode d’exploitation.   n

* Un mégawatt-crête (MWc) cor-
respond à 1 million de watts-crête. 
Le watt-crête est l’unité mesurant 
la puissance des panneaux photo-
voltaïques, correspondant à la pro-
duction de 1 watt d’électricité dans 
des conditions normales pour 1 000 
watts d’intensité lumineuse par 
mètre carré.

Installée sur les toits du 
hall des transitaires à 
l’entrée de Nouville et 
du « Dock 3 » du port 

autonome de Nouméa sur 
des surfaces respectives de 
2 460 m2 et 2 150 m2, la cen-
trale photovoltaïque, d’une 
puissance de près 
de 1 MWc*, est rac-
cordée au réseau 
public de la ville de 
Nouméa et fonc-
tionne sur la base 
d’un contrat de 
fourniture d’éner-
gie avec le distri-
buteur EEC conclu 
pour une durée de 20 années 
(au tarif de 24,90 F CFP le 
kWh, revendu 32 F CFP aux 
particuliers). Deux ans après 
sa mise en service, quel ren-
dement présente ce projet 
réalisé par des entreprises 
locales (avec la supervision 
de Sunzil) et qui, à l’époque, 
s’inscrivait par sa surface de 
toiture parmi les plus ambi-
tieux outils de production 

électrique d’origine solaire en 
milieu urbain ?

2 880 panneaux
« Les 2 880 panneaux photo-
voltaïques, d’une production 
attendue de l’ordre de 1,5 GWh 
par an, ont répondu pleinement 

aux objectifs dès 2016. 
Le choix du projet, en 
surimposition de toi-
ture, a l’avantage de 
limiter les impacts 
sur l’environnement 
et l’occupation des 
sols dans une zone à 
forte densité. Surtout, 
il permet d’alimenter 

plus de 500 foyers et repré-
sente près de 1 000 tonnes de 
CO2 évitées chaque année », 
résume Christophe Lapous, 
directeur d’Alizés Énergie 
(Engie).

Soleil sur les docks. Mise en service 
en juin 2015, la centrale photovoltaïque 
du port autonome de Nouméa a deux 
ans et pas mal de GWh à son actif. 
Bilan de ce projet désormais exploité 
par Alizés Énergie.

Le port carbure au soleil

La production 
attendue des panneaux 
répartis sur les toits du 
hall des transitaires et 
du dock 3 est de l’ordre 
de 1,5 GWh par an (photo 
Helio PANC).

La centrale permet 
d’alimenter 
plus de 500 foyers.

1000 
tonnes de CO2 
évitées chaque 
année avec le 
choix du projet 
en surimposition 
de toiture
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l’entreprise) directement en 
ligne.
Pour mener à bien ce projet 
qui, à terme, devrait appor-
ter pas mal d’avancées, cinq 
mois de travail auront été 
nécessaires en amont pour 
dématérialiser le fonds docu-
mentaire, soit pas moins de 
500 m linéaires d’archives ré-
cupérées auprès du Tribunal 
mixte de commerce de Nou-

Ils en rêvaient, la DAE 
l’a fait ! Après un tra-
vail de numérisation 
des archives mené en 

interne, soit quelques deux 
millions de documents scan-
nés, la Direction des Affaires 
économiques, qui gère 
depuis 2015 le RCS (copie 
des actes déposés auprès 
des chambres consulaires, 
extraits Kbis, dépôt des 

comptes sociaux, régie…), 
s’apprête à déployer loca-
lement Infogreffe. Objectif : 
développer les téléservices 
à destination des entre-
prises à l’image d’Infogreffe 
en métropole avec lequel a 
été signée une convention, 
fin 2016. Il devient ainsi 
désormais possible, entre 
autres, de télécharger son 
Kbis (« carte d’identité » de 

Enfin ! Le Registre 
du commerce et 
des sociétés qui 
gère, en Nouvelle-
Calédonie, plus de 
29 000 entreprises 
s’apprête 
à déployer 
localement 
Infogreffe, version 
dématérialisée du 
RCS avec, à la clef, 
des téléservices 
associés, dont 
le dépôt et la 
consultation des 
comptes sociaux.

focus

Le RCS À l’heure d’Infogreffe

Aux côtés de la 
directrice, Audrey 

Oudart, Émeline 
Boivin, responsable du 

service du RCS.

Plus de 29 000 sociÉtÉs inscrites au RCS
Une compétence locale. Depuis le 1er mars 2015, l’État a transféré à la Nouvelle-Calédonie 
la compétence relative à la gestion du Registre du commerce et des sociétés. Celle-ci est 
assurée par la DAE.
29 433 sociétés relèvent du RCS, toutes activités confondues (professions libérales, com-
merçants, industriels, sociétés artisanales et agricoles, etc.).
Kbis déposés (2016) : 25 730. 
Recettes RCS (2016) : plus de 61 millions F CFP.
Formalités (commerçants, sociétés commerciales, sociétés civiles, GIE) enregistrées en 2016. 
Immatriculations : 1 666. Radiations : 767. Modifications : 3 038.
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méa. Sachant que ces der-
nières représentent tout l’état 
civil d’une entreprise, de sa 
naissance à sa radiation, c’est 
un fonds historique de 70 
ans, nonobstant le stock plus 
récent (conservation entre 

autres des bilans sur quatre 
ans) qu’il a fallu traiter.

DÉpÔt des comptes
facilitÉ
Aussi, la modernisation du 
processus, en facilitant les 

démarches, devrait comme 
l’espère Audrey Oudart, di-
rectrice de la DAE, « inciter les 
entreprises à déposer davantage 
leurs comptes sociaux, comme 
elles en ont l’obligation ». Rap-
pelons en effet que les toutes 
les sociétés (SARL, sociétés 
par actions...) sont censées 
déposer et publier annuelle-
ment leurs comptes sociaux 
afin de permettre à tout inté-
ressé (investisseurs, créan-
ciers, fournisseurs, clients, 
journalistes...) d’apprécier 
leur patrimoine, leur situa-
tion financière et le résultat 

Le RCS À l’heure d’Infogreffe
25 730

C’est le nombre de Kbis 
délivrés par an par la DAE.

Regroupement. Tous 
les services de la DAE sont 
désormais centralisés sur 
un même site (34 bis rue 
Gallieni) à Nouméa.
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comptable de leur activité, et 
d’évaluer leur solidité et leur 
solvabilité. Tout au moins 
en théorie. Car en réalité, 
fort peu des quelques 14 000 
sociétés calédoniennes sup-
posées souscrire à cette obli-
gation (préalable par ailleurs 
à l’instruction des demandes 
de protection de marché et à 
l’attribution des quotas d’im-
portation) s’y conforment. 
Infogreffe.nc devrait per-
mettre, en tous cas, de rendre 
plus aisée à l’avenir la libre 
consultation des chiffres clefs 
des comptes déposés, y com-
pris des comptes de sociétés 
en métropole. 

Projet pilote
Plutôt que de recourir aux 
services d’un partenaire ex-
térieur, la DAE a fait le choix 
d’internaliser le processus de 
numérisation à l’image d’ex-
périences similaires pour-
suivies par des tribunaux 
mixtes de commerce en mé-
tropole. « Un schéma qui nous 
a permis de réduire les coûts 
par presque trois et de rame-
ner la durée du chantier, ache-
vé en juin, de deux ans à cinq 
mois », apprécie Audrey Ou-
dart. Bilan des opérations ? 
500 m linéaires de papiers 
numérisés, au terme d’une 
démarche qui, pour aboutir, 
aura nécessité un investisse-
ment global de moins de dix 
millions de F CFP (inves-
tissement matériel et em-
bauche d’une équipe dédiée 
de cinq jeunes), « contre une 
facture d’environ 25 millions 
si nous avions eu recours à un 
prestataire », précise-t-elle. 
Un projet pilote qui pourrait 
servir d’expérience, en ma-
tière de procédure et de pro-
tocole, à d’autres directions 
ou collectivités poursuivant 
un projet de numérisation 
industrielle. n

2 millions
C’est le nombre de documents traités dans le 

cadre de la numérisation du RCS.

focus

6 salles d’archives 
abritant 0,5 km linéaire 
de papiers (recyclés 
ensuite en Australie) 
ont été « destockées ».

www.infogreffe.nc
Traitement des formalités, télécharge-
ment des Kbis - à l’instar du Ridet sur 
le site de l’ISEE -, télépaiement, dépôt 
et consultation des comptes sociaux an-
nuels des sociétés dont l’activité ou la 
structure est commerciale... La version 
calédonienne d’Infogreffe s’est calquée sur le principe et les fonctionnalités de 
son équivalent métropolitain, hors quelques adaptations locales (tarification en 
F CFP...). Pour un prix similaire, soit quelques centaines de F CFP, on pourra ainsi 
désormais obtenir un bilan simple (actif, passif, compte de résultat), voire une 
copie intégrale des comptes déposés par voie électronique.

L’équipe. Le RCS 
compte 6 agents 

permanents (sur 59 
personnes employées 

par la DAE) relayés par 
cinq agents missionnés 
pour une durée de cinq 
mois afin de procéder à 
la dématérialisation du 

fonds documentaire. 
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raient que c’était une source 
d’agacement pour leurs 
proches. Au total, ce sont 
82 % des cadres interrogés 
qui mettaient en avant une 
perception anxiogène de cette 
absence de coupure avec l’en-
treprise. Et, effectivement, 

Il y a quelques années 
seulement, se connecter 
à distance à son entre-
prise était une faculté 

réservée aux managers do-
tés d’ordinateurs portables 
alors très coûteux et de 
dispositifs de sécurisation 
des connexions à distance, 
eux aussi très coûteux. Au-
jourd’hui, avec la couverture 
3G ou 4G et un smartphone, 
on peut se connecter partout, 
ou presque. Cela signifie-t-il 
pour autant que l’on doive 
être disponible à tout mo-
ment pour répondre aux sol-
licitations de son employeur ?
Le développement du numé-
rique dans les entreprises 

a considérablement boule-
versé les modes de travail et 
le rapport de chacun à son 
entreprise, à son manager et 
à ses collègues. Avec la digi-
talisation, tous les processus 
animant l’entreprise se sont 
accélérés ; l’instantanéité est 
devenue la norme et la fron-
tière entre vie professionnelle 
et vie personnelle s’est effa-
cée. Pour beaucoup, le domi-
cile est désormais un second 
bureau, de manière plus ou 
moins officielle ou tolérée 
(télétravail, « Bring Your 
Own Device », etc.). Qui n’a 
jamais reçu un e-mail ou un 
SMS intempestif et stressant 
au cours d’un weekend ou 
pendant ses vacances ? 

PrÉserver 
les Équilibres
En 2016, une étude de l’IFOP* 
avait montré que 77 % des 
cadres disaient se connec-
ter pendant leurs vacances. 
C’était un facteur de stress 
supplémentaire pour 48 % 
d’entre eux et 34 % considé-

Première 
mondiale. La 
France est le 
premier pays à 
avoir instauré 
un droit à la 
déconnexion 
pour les salariés 
des grandes 
entreprises, 
obligation que 
la Nouvelle-
Calédonie reste 
libre d’introduire... 
ou pas. Quand 
l’essor du 
numérique 
bouleverse les 
modes de travail. 
Par FrÉdéric Forster Qui est concernÉ ?

Les premiers concernés par le droit à la décon-
nexion sont les salariés des entreprises de plus 
de 50 salariés présentes sur le sol français. Ce-
pendant, les modalités d’exercice du droit à la 
déconnexion des salariés devant être abordées 
au cours des négociations annuelles sur l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes 
et la qualité de vie au travail, les employeurs et 
partenaires sociaux de ces entreprises sont égale-
ment concernés. 
Signalons que cette obligation ne touche pas les 
TPE/PME bien que les salariés de ces dernières 
soient parfois encore plus sollicités.
Enfin, cette nouveauté s’adresse aussi et surtout 
aux managers. Ce sont eux qui assureront (ou non) 
l’application quotidienne et concrète du droit à la 
déconnexion, en évitant par exemple l’envoi d’e-
mails non urgents en dehors des heures de travail.

Hyperconnexion, 
« always on » et culte de 

l’urgence sont des sources 
de risques psychosociaux, 
de harcèlement managé-

rial et de burn-out.

économie

Vie professionnelle

Se dÉconnecter : un droit pour les salariÉs
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prévoir, pour les salariés, le 
personnel d’encadrement et 
la direction, des actions de 
formation et de sensibilisa-
tion à un usage raisonnable 
des outils numériques. n

*Les cadres et l’hyper connexion, 
sondage IFOP, mai 2016, http://
www.ifop.com/?option=com_
publication&type=poll&id=3421.
**Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 
relative au travail, à la modernisa-

tion du dialogue social et à la sécu-
risation des parcours professionnels, 
dite « loi travail ».
En savoir plus : Transformation 
numérique et vie au travail, rapport 
de M. Bruno Mettling, à l’atten-
tion de Mme Myriam El Khomri, 
ministre du Travail, de l’Emploi, 
de la Formation professionnelle 
et du Dialogue social, septembre 
2015, http://www.ladocumenta-
tionfrancaise.fr/var/storage/rap-
ports-publics/154000646.pdf.

combien d’e-mails « très ur-
gents » le sont vraiment ? A-t-
on réellement besoin de tou-
jours mettre trente personnes 
en copie ? 
Hyperconnexion, « always 
on » et culte de l’urgence sont 
des sources de risques psy-
chosociaux, de harcèlement 
managérial et de burn-out 
désormais reconnus et pris 
en considération, notamment 
par le « droit à la déconnexion 
des salariés » introduit dans 
la « loi travail » d’août 2016** 
et qui oblige les entreprises 
de plus de 50 salariés à enga-
ger des négociations avec les 
partenaires sociaux sur « les 
modalités d’exercice » de 
ce droit. En revanche, il n’y 
aura pas un droit à la décon-
nexion perçu et appliqué de 
manière uniforme puisque 
sa mise en œuvre dépendra 
de la conclusion d’accords 
d’entreprise et, à défaut, 
de chartes propres à cha-
cune d’entre elles. Ainsi, la 
« loi travail » laisse-t-elle les 
entreprises libres de choisir 
le modèle applicable à leur 
situation au regard de leurs 
spécificités (activité locale 
ou internationale, salariés 
qui sont des commerciaux 
itinérants ou des ouvriers, 
types d’outils numériques 
mis à disposition, etc.) et de 

L’usage du 
numérique, parfois 

excessif, dans les 
entreprises a bouleversé 

les modes de travail.

La frontière entre sphères privée et professionnelle 
est de plus en plus poreuse.

Se dÉconnecter : un droit pour les salariÉs

À la Nouvelle-CalÉdonie de choisir
La loi du 8 août 2016, dite « loi travail », a introduit de nombreuses dispositions 
ayant trait aux questions numériques (accessibilité, télétravail, élections pro-
fessionnelles, économie collaborative, etc.). Parmi celles-ci figure le droit à la 
déconnexion (article L. 2242-8 du Code du travail), afin d’assurer l’adaptation 
du droit du travail à l’ère du numérique et d’envoyer un signal fort en termes 
d’obligation de prévention, garantissant l’effectivité du droit constitutionnel « à 
la santé et au repos ».
La Nouvelle-Calédonie possède son propre Code du travail et les lois votées en 
France ne sont applicables dans le Territoire que sur mention expresse. Il n’existe 
pas de pareille mention dans la « loi travail » du 8 août 2016. Ainsi, la Nouvelle-
Calédonie est libre d’introduire ou non le droit à la déconnexion dans son code 
du travail en utilisant les instruments (lois de pays et délibérations du Congrès et 
du gouvernement de Nouvelle-Calédonie) à sa disposition pour les compétences 
qu’elle exerce, dont le droit du travail et le droit syndical.
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Tout d’abord, il convient de 
parler de sur-sollicitation plu-
tôt que de sur-connexion. En 
effet, il est toujours possible, 
techniquement, de se décon-
necter ; alors que choisir de ne 
pas recevoir de sollicitations 
de la part de son employeur, 
de ses clients ou de ses four-
nisseurs est un choix beau-
coup plus difficile sur le plan 

Objectif : Le droit à la dé-
connexion peut-il concerner 
aussi les heures de travail ? 
Un employeur peut-il, par 
exemple, demander à ses 
équipes d’éteindre leur por-
table pendant les réunions ?
Frédéric Forster : Le dévelop-
pement du numérique dans 
les entreprises a bouleversé 
les modes de travail. Messa-
gerie électronique, réseaux 
sociaux internes, notifications, 
en réunion, combien de parti-
cipants sont en effet occupés à 
répondre à leurs e-mails plu-
tôt que d’être concentrés sur 
les décisions prises ? Combien 
de minutes faut-il pour se « re-
mettre au travail » après avoir 
consulté une notification ?
Ainsi, alors que l’esprit de 
la loi est d’assurer le droit 
au repos, et vise donc les 
heures hors temps de travail, 

il semble approprié, pour 
tendre à plus d’effectivité, de 
définir les principes d’une 
gestion connexion / décon-
nexion pendant le temps de 
travail afin d’éviter une sur-
sollicitation.

Quels sont les recours des 
salariés qui s’estimeraient 
victimes de sur-connexion ?

Regard. Sensé 
préserver la sphère 
privée d’outils 
numériques 
devenus intrusifs, 
le droit à la 
déconnexion 
hors temps de 
travail, introduit 
en métropole, fait 
son chemin dans 
l’entreprise. Le 
point avec Frédéric 
Forster, avocat 
spécialisé en droit 
des technologies 
avancées.

économie

Spécialiste 
des questions 

numériques, Frédéric 
Forster est avocat au 
cabinet Lexing Alain 

Bensoussan, rédacteur 
d’une charte du droit à 

la déconnexion.

interview

À quand des rÉunions « em  ailS free » ?

Ces groupes qui ont intÉgrÉ le droit 
À la dÉconnexion
La Poste (2015). Selon un accord social national, « chaque postier a le droit de ne pas 
répondre aux messages et appels reçus en dehors de ses heures habituelles de travail 
et s’abstient de solliciter ses équipes ou ses collègues en dehors de ces mêmes heures, 
sauf en cas d’urgence exceptionnelle ». 
Audi (juillet 2016). Audi préconise de limiter la joignabilité en instituant des « ho-
raires réguliers fixes » (6h-22h) et des « plages horaires taboues » (22h-6h, week-
ends et jours fériés).
Michelin (mars 2016). L’entreprise instaure un « contrôle des connexions à dis-
tance » des cadres autonomes itinérants (de 21h à 7h du matin et du vendredi 21h 
au lundi 7h).
Orange (septembre 2016). Le groupe encourage les managers à organiser des réu-
nions « sans e-mails ». 
Solvay  (février 2016). La charte de la société insiste sur « le bon usage de la messagerie 
électronique ». Le salarié devrait ainsi pouvoir fixer des plages horaires pour répondre, 
et se déconnecter pendant le reste du temps afin de se consacrer aux sujets de fond.
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psychologique en termes de 
gestion de la relation à son su-
périeur et à ses collaborateurs. 
Pour répondre plus directe-
ment à votre question, la loi 
n’a prévu aucune sanction en 
cas d’absence de négociation 
sur les modalités d’exercice 
du droit à la déconnexion 
des salariés ou en cas d’ab-
sence de mise en place d’une 
charte définissant ces moda-
lités. Mais cela ne signifie pas 
que le salarié qui s’estimerait 
victime de sur-sollicitation 
n’aurait aucun recours et que 
l’employeur négligent s’en 

tirerait à bon compte. En effet, 
le salarié à qui auront été en-
voyés des e-mails, sans préci-
ser qu’ils n’ont pas à être trai-
tés hors des heures de bureau, 
pourra assigner en justice son 
employeur, par exemple, pour 
harcèlement moral ou pour 
obtenir le paiement d’heures 
supplémentaires.

Six mois après la mise en 
place de ce droit, quels en 
sont les effets en métropole ? 
Les initiatives autour du droit 
à la déconnexion se multi-
plient. Notre cabinet a d’ores 

et déjà rédigé une charte du 
droit à la déconnexion répon-
dant aux exigences légales qui 
est proposée aux entreprises 
clientes qui souhaitent se 
conformer à la loi par le biais 
de cet instrument. 
Plusieurs grands groupes ont 
pris les devants (voir notre en-
cadré) en définissant des règles 
de déconnexion qui leurs sont 
propres : La Poste, dès 2015, 
mais aussi Orange, Solvay, 
Audi ou encore Michelin. n

En réunion, combien de participants sont 
occupés à répondre à leurs e-mails plutôt que 
d’être concentrés sur les décisions prises ?

Initiatives. Plusieurs 
grands groupes ont 
pris les devants en 

définissant des règles de 
déconnexion.

À quand des rÉunions « em  ailS free » ?

Avec Chronopost, vous profitez d’un service fiable, compétitif et flexible 
pour vous accompagner dans votre développement à l’international.

Import, grâce au maillage optimal de notre réseau de collecte en métropole, 
l’acheminement aérien et le pré-dédouanement, nous livrons vos colis 
en 4 jours*, door to door.

Export, avec nos solutions d’expédition : collecte de vos colis sur site, 
acheminement hebdomadaire vers la métropole, suivi de bout en bout et 
notification personnalisée à la livraison, nous livrons vos colis en 3 jours* vers 
la métropole.

Chronopost
le partenaire de toutes vos ambitions 
à l’international fo
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En savoir + : chronopost.fr
Votre contact : chronopost@chronopost.nc / 28 07 56©
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répondre aux besoins (eau 
potable, assainissement...) 
risque à l’avenir de devenir 
plus délicat. Pour les com-
munes de plus de 10 000 
habitants de l’aggloméra-
tion urbaine (hors Nouméa) 
qui connaissent une forte 
croissance de population, 
les situations s’avèrent nota-
blement plus tendues et la 
maîtrise des dépenses plus 
compliquée, les ajustements 
du FIP (Fonds intercommu-
nal de péréquation) n’aug-

Globalement, les 
communes calé-
doniennes pré-
sentent plutôt une 

situation financière saine, 
dégagent de l’épargne et 
sont parvenues, notam-
ment pour les communes 
de moins de 5 000 habitants, 
à maîtriser leurs dépenses 
de fonctionnement et leurs 
charges de personnel. Aus-
si, et pour la première fois 
depuis 2009, l’encours de la 
dette des communes, estimé 
à 27 milliards de F CFP, a 
diminué.
En bref, elles ont fait « acte 
de résilience », relève l’AFD. 
« À fin 2015, le constat est 
dans l’ensemble plutôt rassu-
rant, l’épargne s’est stabilisée 
à un bon niveau - autour de 

20 % - et l’endettement reste 
soutenable », commente Da-
mien Roine.

Moins 
d’investissements 
Jusque-là, tout va bien 
donc... ou presque. Car dans 
un contexte actuel de stagna-
tion (ndlr : on parle « d’atter-
rissage ») des recettes et de 
contraction des subventions, 
préserver l’équilibre et la 
capacité à épargner tout en 
continuant d’investir pour 

ÉCONOMIE

Plutôt rassurant. 
C’est, en substance, 
le constat dressé 
par l’Observatoire 
de l’Agence 
française de 
développement qui 
s’est penché sur 
les comptes 2015 
des communes, 
montrant la 
capacité de celles-
ci à préserver leur 
situation financière 
dans un contexte 
économique 
toujours tendu. 

L’équilibre des budgets annexes 
soulève la question du paiement 
et du recouvrement des services.

Sous la loupe de l’AFD

Communes : des marges de  manœuvre prÉservÉes, mais...

Le niveau 
d’investissement 

des communes est en 
recul continu depuis 

2013 (- 9 % par an en 
moyenne). Pour les 

villes de plus de 10 000 
habitants, confrontées 

à de forts besoins, la 
maîtrise des dépenses 

est plus compliquée 
(Dumbéa-sur-Mer, © Martial 

Dosdane, Province Sud).

27 milliards
C’est le montant, en F CFP, de l’encours 

de la dette des communes qui, pour la première 
fois depuis 2009, a diminué.
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mentant pas en conséquence, 
alors que les contraintes d’in-
vestissements demeurent 
élevées. Malgré le soutien 
apporté par les nouveaux 
Contrats de développe-
ment (voir Objectif N°102), 
les communes vont-elles se 
montrer frileuses et entrer 
dans un cycle de ralentisse-
ment des investissements 
comme actuellement en 
métropole ? Auront-elles 
la capacité à résister encore 
longtemps à une stagnation 
des recettes ? À suivre.  n

L’assainissement : parent pauvre 
des SPIC
Budgets à part isolant, pour les communes (de plus de 3 500 habitants), 
toutes les recettes et les dépenses liées aux services publics industriels et 
commerciaux (SPIC), les budgets annexes comportent trois postes impor-
tants : l’eau, l’assainissement et la gestion des déchets.
Principal constat dressé par l’Observatoire des communes, dans son édi-
tion 2017 ? On est loin de l’équilibre budgétaire (entre les dépenses et les 
recettes liées à la vente des services), près de 5 milliards de F CFP ayant 
dû être transférés, sur les quatre dernières années, des budgets principaux 
des communes vers leurs budgets annexes. 
Ainsi, au chapitre de l’eau, dont l’investissement pour l’ensemble des 
communes est évalué à quelque 1,4 milliards de F CFP par an, la situa-
tion apparaît contrastée. Si les communes de plus de 5 000 habitants ont 
un taux de couverture de 95 %, les plus petites, avec des recettes issues 
des services eau ne couvrant qu’un tiers de leur dépenses de fonctionne-
ment, sont loin de l’équilibre... De même, la gestion des déchets (service 
mutualisé pour une vingtaine de communes, ou délégué), présente en-
core une faible couverture (entre 20 et 90 %) des dépenses de fonction-
nement, bien que les charges se soient stabilisées ces dernières années.
Cependant, c’est bien le budget assainissement qui reste « le parent 
pauvre des SPIC » relève Clotilde Boutrolle, avec seulement 12 com-
munes sur 33 dotées d’un véritable service d’assainissement communal et 
un niveau d’investissement très faible, soit à peine 750 millions de F CFP 
par an, alors que les besoins – financés le plus souvent par emprunt – sont 
énormes.

Communes : des marges de  manœuvre prÉservÉes, mais...
20 000
18 000
16 000
14 000
12 000
10 000

8 000
6 000
4 000
2 000

0
2012

Dépenses réelles d’investissement

En volume, les dépenses d’investissement, en baisse, ne s’élevaient plus qu’à 13,5 milliards 
de F CFP en 2015 contre près de 17,5 milliards de F CFP en 2014. Le recul est général. 
En valeur, il a principalement affecté l’investissement des communes de plus de 10 000 
habitants. En 2015, l’effort d’équipement des communes calédoniennes est au plus bas, 
représentant 22 % des recettes (contre 30 % des recettes en moyenne sur 2012/2015). 
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Très consommées en Asie, les bêches de mer représentent 
une ressource à forte valeur ajoutée, objet de toutes les 

convoitises comme l’a illustré l’actualité 
de ces derniers mois marquée par 
l’interpellation, dans la Zone économique 
exclusive de la Nouvelle-Calédonie, de 

bateaux de pêche illicites.
		           Par ThÉo Rouby

BÊches de mer : 
une ressource convoitÉe

reportage
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sultat semble bien faible face 
au potentiel de la filière. La 
demande mondiale est esti-
mée à plus de 70 000 tonnes. 
Le Caillou n’en 
fournit que 45... 
Pour augmenter 
la production, 
les institutions 
calédoniennes 
ont misé sur 
l’élevage. Huit fermes aqua-
coles ont ouvert depuis un 
an. Elles sont alimentées par 
la société d’élevage aquacole 
(SEA) de la Ouenghi, qui tra-

vaille sur le grossissement des 
jeunes bêches de mer depuis 
2010, avec le soutien de la 
province Sud.

La SEA ali-
mente aussi 
le programme 
pilote d’ense-
mencement de 
bêches de mer 
développé à 

Poum par la province Nord. 
Il doit permettre de recons-
tituer les stocks d’holothu-
rie des sables (voir aussi 
nos Échos du Pacifique), une 
espèce particulièrement ex-
ploitée par les pêcheurs de 
la Grande Terre. Réagir rapi-
dement afin d’éviter l’épui-
sement de la ressource dans 
certaines régions est devenu 
en effet nécessaire. Dès 2007, 
les riverains du plateau des 
massacres à Bogen (nord-
ouest de la Grande Terre) ont 
tiré la sonnette d’alarme. La 
province Nord et l’IRD (Ins-
titut de recherche et de déve-
loppement) les ont accom-
pagnés pour mettre en place 
une réglementation et un 
dispositif de contrôle de la 
ressource. Ces travaux s’ins-
crivent dans un programme 
de gestion plus large à tra-
vers la province.  n

Le coup de filet de la 
Marine nationale n’est 
pas passé inaperçu en 
janvier, quand elle a 

interpellé trois bateaux viet-
namiens chargés d’holothu-
ries au large des îles Bélep. Les 
militaires ont même compté 
plus de 70 équipages en situa-
tion de pêche illégale dans 
la région en moins d’un an ! 
Pourquoi une telle convoitise ? 
Parce que les concombres de 
mer restent très consommés 
en Asie malgré leur surpêche. 
Ce produit devenu de plus 
en plus rare a vu sa valeur 
exploser ces dernières années.  
À Hong Kong, un kilo de 
bêche de mer se vend au détail 
entre 300 et 1 600 USD (entre 
33 000 et 175 000 F CFP), selon 
la qualité du produit.

45 tonnes 
pour le Caillou
La demande sur le mar-
ché est une aubaine pour 
la Nouvelle-Calédonie qui 
compte encore une bonne 
réserve de bêches de mer 
dans ses fonds marins. Selon 
l’IEOM-NC (Institut d’émis-
sion de l’outre-mer), il s’agit 
du second produit de la mer 
exporté derrière les crevettes, 
avec un chiffre d’affaires de 
300 millions de francs. Ce ré-

Une dizaine d’espèces 
de bêches de mer sont 

pêchées à Belep. Cer-
taines libèrent des fila-
ments collants pour se 

défendre. On les appelle 
les « vermicelles ». 

Les plus recherchées 
peuvent se vendre 
12 000 F le kilo au 

colporteur. Elles 
répondent à des noms 

imagés : « Ananas », 
« Moritana », 

« gomme ». 

120 000 F CFP 
C’est le prix de vente au kilo 
de certaines espèces sur les 
marchés asiatiques.
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reportage

Aux îles Bélep, comme dans d’autres 
régions du nord de la Nouvelle-Calédonie, 
la pêche aux bêches de mer est devenue 
une activité économique non négligeable.
La population des Bélep est estimée à près 
de 850 habitants. Elle est regroupée sur 
Dau Ar, « l’île du soleil ». La pêche est très 
importante pour les Béléma, qui se disent 
très attachés à leur autonomie.

C’est sur les hauts fonds de la 
grande barrière de corail, à au 
moins 45 minutes de bateau de 
la terre, que sont pêchées les 
bêches de mer.
Le courant peut être fort 
près du récif. Il faut faire 
attention à ne pas abîmer 
le moteur sur une patate 
de corail, sous peine de 
voir le bateau immobilisé 
de longues semaines.
Début mai, l’hélicoptère 
de l’armée a dû intervenir 
pour secourir un équipage 
victime d’une avarie moteur. 
(crédit photo : Fanc)

Activité assez récente sur l’île, la pêche 
de bêches de mer s’est fortement développée 
depuis moins de cinq ans. Les pêcheurs se 
sont regroupés en association. Cependant, il 
reste encore du travail pour structurer la filière 
et constituer une activité durable.
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La pêche se pratique en famille. 
Les équipages sortent généralement 
à la journée dans des embarcations 
remplies au maximum.
La province a mis en place une limite 
de taille pour préserver la ressource, 
mais c’est aux pêcheurs de se réguler 
eux-mêmes.

Avant d’être vendues, les bêches de mer doivent 
être cuites et mises à sécher plusieurs jours. Certaines 
familles les vendent directement à la sortie du bateau, 
mais les tarifs sont dix fois moins élevés.
Après trois semaines de pêche, la famille peut espérer 
réunir au moins 450 000 francs. Elle fera l’aller-retour 
à Poum pour vendre ses bêches de mer au meilleur 
prix. Les revenus restent très variables selon la météo.

Wilfried Teamboueon s’est lancé 
dans la pêche aux bêches de mer 

depuis trois ans. Il a suivi un dispositif 
de formation (GPS, radio, sécurité...) 

pour bénéficier d’une aide au microcrédit 
avec l’Adie.
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Australie : durcissement 
sur les visas de travail
Le gouvernement australien a annoncé le remplacement 
du visa de travail de quatre ans (le visa 457) destiné aux 
étrangers qualifiés (soit près de 96 000 personnes concer-
nées en 2016), par deux nouveaux visas temporaires, dont 
un de seulement deux ans correspondant à une liste de 
postes restreinte. 
Plus difficiles à obtenir, ces nouveaux sésames visent à 
canaliser, « au nom de l’intérêt national », l’accès au marché 
de l’emploi. Le Premier ministre, Malcolm Turnbull, a pré-
cisé que cette mesure n’aurait pas de conséquences sur les 
étrangers travaillant déjà en Australie avec un visa 457.

Vanuatu aura son 
universitÉ
Cofinancée par la Nouvelle-Calédonie et par l’AFD 
(Agence française de développement), la future univer-
sité nationale du Vanuatu doit permettre à l’archipel 
d’avoir accès à des 
études supérieures 
en langue française 
- et, ainsi, de sou-
tenir la francopho-
nie -, à commencer 
par le nouveau 
master Gestion des 
territoires et déve-
loppement local 
(parcours aména-
gement et développement des territoires océaniens du 
Vanuatu) dispensé à Port-Vila par l’UNC (Université 
de Nouvelle-Calédonie).
Rappelons que l’enseignement supérieur fait partie des 
onze secteurs d’activité concernés par le cadre de coo-
pération de renforcement des échanges signé en mars 
entre la Nouvelle-Calédonie et Vanuatu (signature de l’ac-
cord cadre, photo Le Mag’ du Gouv).   n

Sydney : ouverture 
du Sofitel Darling 
Harbour
Un Sofitel de 590 chambres et suites ouvrira ses 
portes en novembre 2017, à Sydney. Situé à Dar-
ling Harbour, avec vue sur le port, près du nou-
veau centre de convention international, ce nou-
veau maillon 5 étoiles du groupe Accor abritera 
plusieurs bars dont un club lounge, un roof top 
perché au 35e étage (réservé à la clientèle), une 
piscine extérieure à débordement et une dizaine 
de salles de réunion (de 20 à 500 m2, dont une 
salle pour 450 personnes) pour les rendez-vous 
d’affaires et les galas.  n

échos du pacifique

La pÊche, au centre de la sÉcuritÉ alimentaire
Comment garantir la pérennité des ressources halieutiques côtières, par l’adoption d’approches communautaires propres 
à assurer la sécurité alimentaire des populations océaniennes ? Une question à l’ordre du jour de la dixième Conférence 
des directeurs des pêches qui s’est tenue (mars 2017) à Nouméa, au siège de la CPS, et au cours de laquelle le directeur 
général, Colin Tukuitonga, a rappelé les enjeux dans un « Pacifique occidental et central rassemblant 60 % des captures 
mondiales de thonidés, soit 2,5 millions de tonnes au total ».
Or, selon la CPS, d’ici à 2030, 115 000 tonnes de poisson seraient nécessaires pour nourrir les populations océaniennes. 
Dans cette perspective, et aussi efficaces soient-elles, les solutions de gestion localisée des pêches côtières ne suffiront 
pas à maintenir les stocks de poissons à un niveau durable...
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PÉkin : un nouvel aÉroport en 2019
C’est à 60 km au sud de la capitale chinoise, à Daxing, que devrait s’implanter la 
nouvelle plateforme aéroportuaire de Beijing dont la construction a été engagée 
en 2015. D’une capacité annoncée de 45 millions de passagers par an, son termi-
nal 1, considéré comme 
le plus grand du monde 
(700 000 m², 6 pistes ci-
viles à terme, 82 postes 
d’avion) est censé venir 
soulager l’actuel aéro-
port de Pékin qui, avec 
ses 96,4 millions de 
passagers enregistrés 
en 2016, arrive à satu-
ration. Les compagnies 
China Eastern Airlines 
et China Southern Air-
lines prévoient d’y in-
vestir respectivement 
quelque 2 milliards de dollars pour y déployer leurs infrastructures. Air France 
et KLM, qui font partie de l’alliance SkyTeam, devraient également s’y installer 
(Avec Air Journal). n

Holothuries de sable : une Écloserie 
À Port-Vila 

La première écloserie d’holothuries de sable, gé-
rée par la société Aquaculture Solutions Vanuatu 
(ASV), qui pourra prélever des holothuries tout en 
réservant une proportion du stock à la reproduc-
tion naturelle, a été construite à Havannah Har-
bour, en partenariat avec le Service des pêches de 
Vanuatu et la Communauté du Pacifique (CPS), 
avec le concours du gouvernement australien. 

Les holothuries de sable sont généralement transformées et séchées pour pro-
duire des bêches de mer. Les holothuries commercialisées en Asie (Chine, Hong 
Kong, Singapour, Taïwan, Malaisie, Corée, Japon...) se présentent à 95 % sous 
forme séchée. À Hong Kong, un kilo de bêches de mer se vend au détail entre 
300 et 1 600 USD (entre 33 000 et 175 000 F CFP), selon la qualité du produit (voir 
aussi notre reportage).  n

Bora Bora : maeva au Conrad
L’ancien hôtel Hilton de 
Bora Bora (Motu To’opua), 
qui a fait l’objet d’impor-
tants travaux de rénova-
tion, a rouvert ses portes, 
sous l’enseigne Conrad, la 
chaîne 5 étoiles du groupe. 
Le Conrad Bora Bora Nui 
abrite 114 villas dont 86 sur 
pilotis et six restaurants. 
Coût du lifting : près de 
trois milliards de F CFP.  n

L’UE : Premier 
bailleur de 
fonds dans 
la région

1 milliard d’euros : c’est le 
montant, tous instruments 
financiers confondus, que 
déverserait l’Europe dans 
le Pacifique, selon Stefano 
Manservisi, directeur général 
de la Coopération internatio-
nale et du développement de 
la Commission européenne.
Principal outil : le Fonds 
européen de développement 
(FED) qui, pour la période 
2017-2020, permettra à la 
seule Nouvelle-Calédonie de 
bénéficier d’une enveloppe 
de 3,6 milliards de F CFP. Un 
11e FED territorial (conven-
tion signée en avril) dont le 
financement sera principa-
lement axé sur la stratégie 
« emploi et insertion profes-
sionnelle », avec un verse-
ment d’une première tranche 
de 700 millions de francs.

La lutte contre le change-
ment climatique est par ail-
leurs à l’ordre du jour de 
cette édition pour les pays et 
territoires de l’Outre-mer du 
Pacifique (PTOM) avec, à la 
clef, un financement annon-
cé à hauteur de 4,3 milliards 
de F CFP.
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échos de l’Éco

Croissance mondiale : + 3,3 % À + 3,5 % 
cette annÉe
+ 3,3 % selon l’OCDE (Organisation de coopération et de développement 
économiques), + 3,5 selon le FMI (Fonds monétaire international) : la crois-
sance mondiale devrait poursuivre sa trajectoire à la hausse après une année 
2016 terminée à + 3,1 %. Des prévisions amenées à varier sous l’influence de 
plusieurs facteurs (risques protectionnistes, vulnérabilités financières, diver-
gence des trajectoires des taux d’intérêt, terrorisme...) mais qui n’en tablent 
pas moins pour les pays avancés sur une croissance à 2 % : soit + 2,3 % aux 
États-Unis et + 1,7 % pour la zone Euro, dont + 1,4 % pour la France. Le Ja-
pon, pour sa part, devrait afficher une croissance de 1,2 % cette année. 
Quant aux autres pays dit émergents, les projections pour la Chine et l’Inde 
passent respectivement à + 6,6 % et + 7,2 %.  n

Le cru Économique 2016 
sous la loupe de l’IEOM
Le retour progressif, début 2017, d’un climat des 

affaires plus décrispé se confirmera-t-il au cours de 
l’année ou l’attentisme, sur fond d’échéances institu-

tionnelles, l’emportera-t-il ? En 2016, et bien que la construc-
tion immobilière soit restée soutenue par le crédit immo-
bilier, l’inquiétude des acteurs économiques, entretenue 

par l’effet des évolutions du marché mondial du nickel, avait pesé sur une 
activité marquée par un marché de l’emploi dégradé (écart croissant entre 
le nombre de demandeurs d’emplois et de nouvelles offres déposées), par 
un tassement de la consommation des ménages et par des importations de 
biens d’investissement en baisse (de 11 %, hors véhicules automobiles) re-
venues à leur niveau de 2013.
Pour l’IEOM-NC qui a publié sa note de synthèse annuelle, L’économie de la 
Nouvelle-Calédonie en 2016, la remontée de l’ICA (Indicateur du climat des 
affaires) reste à confirmer.  n

Le coin 
des publications

Édition 2016 du TEC. L’ISEE a 
publié ses traditionnels Tableaux 
de l’économie calédonienne qui, 
de la population aux conditions 
de vie, de l’économie générale au 
système productif en passant par 
les différents secteurs d’activités, 
fournit et commente un ensemble 
d’indicateurs sur les grands 
thèmes socio-économiques de la 
Nouvelle-Calédonie. 
Disponible sur commande en 
version papier ou en télécharge-
ment sur www.isee.nc.
 
L’économie calédonienne au-
delà du nickel. Sous ce titre, la 
note du CAE (Conseil d’analyse 
économique) analyse, outre les 
difficultés conjoncturelles liées 
au faible cours du nickel, les 
fragilités d’une économie locale 
« souffrant de faibles gains de 
productivité, d’une compétitivité 
insuffisante et de fortes inégalités 
de revenus », observent ses au-
teurs, Catherine Ris, Alain Tran-
noy et Étienne Wasmer qui, entre 
pistes proposées pour palier ces 
handicaps et bâtir une stratégie 
de croissance de long terme, pré-
conisent, outre la mise en place 
d’un fonds nickel, des mesures fa-
vorisant la concurrence, l’ouver-
ture internationale, un investis-
sement plus substantiel 
dans la formation et 
une politique fis-
cale plus redistri-
butive. 
Le Conseil d’ana-
lyse économique, 
créé auprès du Pre-
mier ministre, a pour 
mission d’éclairer, par la 
confrontation des points de vue 
et des analyses de ses membres, 
les choix du gouvernement en 
matière économique.
www.cae-eco.fr
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Les inÉgalités 
socio-Économiques 
en question

Quand le Conseil d’analyse économique 
s’exprime, par la voix des auteurs de la note 
L’économie calédonienne au-delà du nickel, le 
constat est sans concession... 
La société calédonienne, estiment les rédac-
teurs, « est marquée par de fortes inégalités, 
qu’elles soient d’origine sociale, géogra-
phique ou ethnique. Les taux de chômage 
locaux varient fortement sur le Territoire. Les 
inégalités sont également fortes au sein des 
personnes en emploi : avec un salaire mini-
mum égal à 78,5 % du niveau français et des 
prix supérieurs de 34 %, le pouvoir d’achat 
avant transferts des salariés au salaire mini-
mum est de l’ordre de 59 % du niveau métro-
politain. Il n’existe pas de véritable filet de 
Sécurité sociale et la fiscalité elle-même est 
globalement très peu redistributive » (voir le 

Coin des publications).

Le poids...
De l’artisanat en 2016. 11 028 
établissements intervenant 
dans 4 secteurs de métiers 
(alimentation, production-
fabrication, services à la per-
sonne, bâtiment) ont généré 
150 milliards de F CFP l’an-
née passée, occupant près de 
16 000 actifs (hors conjoints 
d’artisans), dont 300 appren-
tis et 5 000 salariés. 
L’artisanat représente ainsi 
24 % des employeurs privés 
calédoniens et 3 entreprises 
sur 10 pour le secteur marchand (source : CMA-NC, Chiffres clefs 2016).

De l’impôt sur les sociétés. Identique à l’Australie et comparable 
à la Nouvelle-Zélande (28 %) le taux de l’IS en Nouvelle-Calédo-
nie est de 30 % (35 % pour le secteur des activités minières ou 
métallurgiques, et taux réduit de 15 % appliqué aux TPE sous 
certaines conditions). 
Aussi, pour compenser sa petite taille et son isolement géo-
graphique et attirer des investissements directs étrangers, « il 
faudrait afficher un taux plus faible que l’Australie ou la Nouvelle-
Zélande », suggère la note du CAE (L’économie calédonienne au-
delà du nickel), évoquant une possible compensation de perte de 
recettes fiscales « par un accroissement de la fiscalité sur le foncier ».

De Facebook, dans les usages 
Internet. Tandis que la consom-
mation ne cesse d’augmenter 
(+ 40 % par rapport à 2016 soit 
82 Go/mois/abonnement en 
moyenne), les usages Internet 
poursuivent leur évolution et 
leur diversification. Une évolu-
tion qui, en deux ans, s’est opé-
rée au profit des réseaux sociaux. 
Ainsi, alors que le Peer-to-Peer et 
le streaming représentaient plus 
de 50 % des usages, Facebook 
se place désormais au second 
rang (au coude à coude avec 
le streaming), occupant 14 % 
du volume Internet consommé 
(versus 9 % en 2015-2016). 

Parallèlement, sur l’année 2016-2017, Instagram et Snapchat 
entrent dans le top 15 des consommations observées, de même 
que Netflix qui poursuit sa percée (source : Lagoon). 

Des placements locaux. 783 milliards de F CFP : c’est le montant 
total des encours d’actifs financiers détenus par les agents éco-
nomiques calédoniens (+ 2,2 % en 2016). Cependant, l’encours 
des placements hors zone d’émission (contrats d’assurance-vie 
essentiellement, mais aussi livrets A), qui s’élève à 152 milliards 
de F CFP (+ 1,4 %), représente pour sa part 20 % de l’encours de 
l’épargne collectée localement.  n
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échos de l’éco

La mÉtÉo DU CAILLOU

MAUSSADE
La baisse des immatriculations en 2016 de véhicules particuliers 
(- 10,6 %) qui atteint un niveau historiquement bas, à l’image de la fai-

blesse des importations de véhicules de tourisme (- 10,2 % en valeur). 
Coup de pompe également sur les chaussures et sur l’habillement dont les importa-
tions ont chuté de 11,9 % en 2016.
La perte d’emplois salariés avec, sur 2016, une destruction nette d’environ 680 em-
plois, notamment dans les secteurs de l’industrie, du commerce et de la construction. 
Parallèlement, le nombre de chômeurs indemnisés a progressé (+ 12,4 %).
La pêche palangrière n’a pas la pêche (- 12,1 % en tonnage). Destinée en priorité au 
marché local (transformation en conserves de thon), la pêche hauturière à bord de 
navires palangriers, fortement orientée vers la capture de thonidés, n’a pas réalisé un 
bon cru 2016, avec des volumes exportés diminués en conséquence (- 45,9 %).
La baisse des créations d’entreprises dans le secteur artisanal, qui s’est poursui-
vie en 2016 (- 8 %). « Reflet de la conjoncture, les inscriptions sont en recul dans 
les quatre secteurs artisanaux, dans les trois provinces, et quel que soit le statut 
juridique de l’entreprise », souligne l’Observatoire de l’artisanat de la CMA-NC 
dans sa note de conjoncture 2016. Pour autant, poursuit la chambre consulaire, 
« malgré des tensions sur l’emploi et un niveau d’activité plus faible, impliquant 
une diminution du chiffre d’affaires moyen dégagé et une situation de trésorerie 
fragilisée voire dégradée (tout particulièrement dans le bâtiment), les entreprises 
artisanales ont globalement été en mesure de maintenir leur niveau d’investisse-
ment et d’emploi ». Parmi les plus impactées par la baisse d’activité : celles de la 
zone VKPP (Voh, Koné, Pouembout et Poya).

MITIGÉ
Le recours à l’emprunt (+ 27 % en encours) du secteur public territorial et 
national a cru en 2016. Ce faisant, il a joué « un rôle d’amortisseur des va-
riations de l’activité économique en continuant à embaucher et à mobiliser 

des ressources d’investissement significatives », observe l’IEOM-NC (in L’économie de 
la Nouvelle-Calédonie en 2016). 
En trois ans, l’encours des crédits aux collectivités a doublé.
Cependant, l’encours sain total des crédits aux entreprises ralentit sa progression 
(+ 0,9 %, après + 3,2 % l’année précédente), tandis que celle des crédits aux mé-
nages se maintient (+ 4,6 %, après + 4,9 %).

BEAU TEMPS 
Sur l’Internet mobile, avec 34 500 clients (par abonnement au volume ou 
illimité) enregistrés en 2016, soit 13 % des clients OPT du mobile (l’OPT 
compte 266 000 clients Mobilis et comptes Liberté réunis). Ce marché a 
augmenté de 20 % cette année. Une progression en lien avec l’extension de 

la couverture 4G et la mise en place de nouveaux forfaits. Parallèlement, le nombre 
d’abonnements à l’Internet fixe (ADSL et fibre optique) qui s’élève pour sa part à 
55 980, tend à se stabiliser (+ 3,23 %) (source : données OPT et Lagoon, avril 2017).
Le déficit commercial qui a continué de se résorber avec, pour 2016, un taux de 
couverture des importations par les exportations calédoniennes s’établissant à 52,9 % 
(+ 7 points). Une embellie due notamment à la progression des exportations des pro-
duits métallurgiques (+ 4,4 % en valeur et + 11,3 % en volume).
Sur la production de crevettes, qui, après avoir chuté de près de 26 % en 2015, est 
repartie à la hausse en 2016 (+ 21,7 %).  n

TABLEAU 
DE BORD
PIB
956 milliards de F CFP 
(estimation 2015) 

PIB/habitant
3,5 millions de F CFP 
(estimation 2015) 

Taux de croissance
1,4 % en 2015
(estimation 2016 : 0 %) 

Ménages
85 060 foyers

Indice des prix 
à la consommation
+  1,3 % 
(sur les douze derniers mois, 
en avril 2017)

Salariés 
90 560 (fin 2016)

Emploi
7 290 demandeurs 
d’emploi (fin 2016 + 7,5 % 
sur un an)

Taux de couverture 
(des importations par les 
exportations)

52,9 % 
(2016)

Valeur des importations
261,5 milliards 
de F CFP/an (2016, - 10,3 % 
sur un an)

Valeur des exportations
139,5 milliards 
de F CFP/an (2016, + 3,8 % 
sur un an)

Tourisme
115 700 touristes 
(2016, +1,5 %)

509 463 croisiéristes 
(2016, soit + 14,7 %)

Cours du nickel
9 351 USD/tonne 
(fin mai 2017)



  juin 2017 - Objectif   63

VAE : la prise en charge demeure
Les modalités de prise en charge des frais, dans le cadre d’une 
démarche de validation des acquis et de l’expérience, ont été re-
conduites en 2017.
Rappelons que dans le cadre de la VAE, un demandeur d’emploi 
peut en effet obtenir de la Nouvelle-Calédonie un financement de 
tout ou partie des frais d’accompagnement et de validation, de 
transport, voire de séjours engagés. 
La gestion des dossiers de financement est assurée par l’IDC-NC 
(l’Institut pour le développement des compétences en Nouvelle-
Calédonie). Chaque année, entre cinq et dix demandeurs d’em-
ploi bénéficient de ce dispositif. Pour 2017, le budget prévisionnel 
s’élève à 2,48 millions de francs.  n

Un atelier « business plan »
L’EGC (École de gestion et de commerce) du Pacifique Sud, en 
partenariat avec OBA Grandes écoles et des professeurs d’HEC 
Paris, a lancé un nouveau module d’entrepreneuriat destiné à ses 
étudiants de 2e année. Il s’agit, pour les 31 étudiants concernés, 
de travailler sur des cas réels, soit sept projets calédoniens (un 
téléphérique au Mont Koghi, un système d’information géogra-
phique routier pour la province Sud, une start-up pour la pro-
duction de colorants naturels...) pour lesquels ils vont réaliser un 
business plan avec l’appui de tuteurs chefs d’entreprises. 
Rendez-vous le 20 octobre pour la soutenance publique.  n

Échos de la formation

Du côté de l’UNC
Nouveau parcours en formation continue 
à l’ESPE. L’École supérieure du professorat 
et de l’éducation (ESPE) propose en forma-
tion continue le master Métiers de l’ensei-
gnement, de l’éducation et de la formation 
(MEEF). Destinée aux enseignants en poste 
désireux d’obtenir un master, mais aussi 
de préparer les concours internes (agréga-
tion), cette formation débutera en septembre 
2017.

Certifications officielles en anglais. Deux 
prochaines sessions de tests IELTS (Interna-
tional English Language Test System), tests 
visant à établir le niveau en anglais d’une 
personne (exigé pour les mobilités interna-
tionales en pays anglophones), sont program-
mées les 8 juillet et 2 novembre. L’examen 
est à la charge du candidat souhaitant réaliser 
le test (environ 35 000 F CFP, inscription en 
ligne sur www.ela.auckland.ac.nz).
En amont, des cours de préparation à l’exa-
men seront organisés par le centre de res-
sources en langues de l’UNC pour tout pu-
blic (professionnels, étudiants).

Prépa aux grandes écoles. Dans le cadre de 
son offre de formations 2017-2021, l’UNC a 
proposé la création d’un CUPGE (Cycle uni-
versitaire préparatoire aux grandes écoles), 
adossé aux licences mentions mathéma-
tiques, physique-chimie, ainsi qu’un par-
cours « SUP » à l’intérieur de la licence 
mention sciences et vie de la terre, permet-
tant aux étudiants de Nouvelle-Calédonie 
de préparer dans les meilleures conditions 
les concours aux grandes écoles, tout en 
ayant la possibilité, in fine, de valider une 
licence.
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Comment va ma boÎte ?
« Détectez les signes avant-coureurs de difficulté de votre entreprise » : 
c’est l’objectif de l’autodiagnostic mis en ligne par la CCI de 
Bordeaux à l’attention des TPE de moins de dix salariés. Un 
outil accessible gratuitement et transposable aux entreprises 
calédoniennes. L’intérêt ? Identifier au plus tôt, à travers une 
quarantaine de questions touchant aux fonctions administra-
tives, financières et commerciales, de possibles fragilités, afin de 
pouvoir corriger le tir avant que les résultats ne se dégradent. Il 
est recommandé ensuite, précise la chambre, de faire valider le 
diagnostic par un expert-comptable ou autre.
www.commentvamaboite.bordeaux.cci.fr  n

Convertir SES fichiers
Convertir un PDF en Word, un document ou une image en PDF 
ou en HTML, un fichier audio en MP3 ou encore un e-book en 

PDF au format e-PUB 
pour pouvoir l’apprécier 
sur sa liseuse : c’est ce que 
propose - gratuitement - 
le site Online-Convert. 
Il suffit de sélectionner 
directement en ligne le 
fichier à convertir, puis 
le format désiré, et lancer 
l’opération... 
Un site simple, clair et 

qui rend de précieux services. À conserver dans ses favoris, 
assurément. http://www.online-convert.com/fr  n

WhatsApp et Messenger leaders
Un milliard : c’est le nombre d’utilisateurs de la messagerie 
instantanée, WhatsApp, dont la part de marché n’a cessé 
de croître depuis son rachat par Facebook pour la modique 
somme de 19 milliards de dollars. Une percée qui la place 
désormais à égalité avec Messenger et permet à Facebook de 
contrôler les deux applications de messageries et leurs deux 
milliards d’utilisateurs.   n

DÉposer ses offres d’emploi
Le gouvernement de Nouvelle-Calédonie a dévelop-
pé un site permettant aux employeurs de publier leurs 
offres en ligne, 
gratuitement. 
Il suffit de sai-
sir les carac-
téristiques du 
poste, l’expé-
rience profes-
sionnelle et le 
niveau de for-
mation requis, 
puis de spécifier le type de contrat, les déplacements 
possibles, etc. À noter : la possibilité, via quelques 
mots-clés, de choisir l’intitulé de l’offre issu du réfé-
rentiel ROME dans la liste proposée par le système. 
https://emploi.gouv.nc/  n

échos du net

En vrac
OPT : prendre rendez-vous en ligne. Prendre 
rendez-vous avec un conseiller commercial via 
Internet : c’est le nouveau service proposé par 
l’Office aux particuliers et professionnels (hors 
grands comptes), avec expédition d’un SMS de 
confirmation précisant les documents à fournir 
pour le rendez-vous. http://www.opt.nc/rdv

Extension du Wi-Fi public. La nouvelle conven-
tion conclue entre l’OPT-NC et la ville de Nou-
méa prévoit le déploiement de nouveaux points 
d’accès Internet gratuits, notamment à l’Anse 
Vata, à la Baie des Citrons, au parc urbain de 
Sainte-Marie et à l’aérodrome. 

Nouveau site pour la SIC. Outre un développe-
ment de nouvelles fonctionnalités (recherche des 
logements disponibles, géolocalisation du patri-

moine, des chan-
tiers en cours...), 
le bailleur a intro-
duit une rubrique 
« espace profes-
sionnel » à desti-
nation de ses par-

tenaires pour suivre les factures, télécharger ou 
transmettre des documents administratifs (KBIS, 
RIB...), consulter les appels d’offres, etc. 
www.sic.nc.
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Du vin... en cave... in box
Entreposer ses bouteilles de vin dans un espace adéquat, sécurisé (accès, vidéo-
surveillance, alarme) et dans des conditions de températures et d’hygrométrie 
adaptées (entre 14°C et 16°C, 60 % à 80 % d’humidité) : c’est le nouveau concept 
développé localement par la société Locabox, déjà spécialisée dans la location de 
box individuels de stockage. 

Une option intéres-
sante pour stocker sa 
cave hors de son do-
micile, dans un espace 
mutualisé (capacité de 
près de 18 000 bou-
teilles), avec la possibi-
lité de gérer, mettre à 
jour et contrôler l’état 
de son stock depuis 
son smartphone.  n

First DÉco : dans la corbeille d’Espace 
Import
First Déco, enseigne du groupe Espace 
Import dirigé par Frédéric Lafleur (re-
groupant les trois magasins Darty im-
plantés localement), a ouvert ses portes 
dans le centre de Nouméa (rue Jean Jau-
rès, à la place de Ménard Pacifique) sur 
700 m2. 
Dédié à l’équipement de la maison, à 
l’ameublement (option de livraison et de 
montage), à la décoration et au textile, ce 
nouveau maillon entend surfer sur le par-
tenariat du groupe avec CAFOM (master franchise de But et Darty en outre-mer, 
propriétaire d’Habitat), en charge de la logistique et du réapprovisionnement.  n

Cadeaux d’affaires : des coffrets 
calÉdoniens
Expédier en métropole un coffret cadeau de produits calédoniens composé de 
confitures, miel, vanille, achards, bières locales, chocolat, produits artisanaux, 
savons ou huile de soin au tiaré... c’est le concept développé par la société locale 
Colis Calin via son site Internet (coliscalin.nc). Les délais d’acheminement et de 
remise directe du produit au destinataire sont estimés entre 72 à 120 heures (par 
avion et Chronopost) et les transactions directement effectuées sur le serveur sé-

curisé de la banque de l’expéditeur.  
Une option intéressante pour entretenir no-
tamment les relations d’affaires et un nou-
veau service dans le paysage de l’e-com-
merce local qui devrait être déployé courant 
2017 également vers l’Australie, le Japon et la 
Nouvelle-Zélande n

Échos de la conso

PiÈces dÉta-
chÉes : l’UFC 
NC monte au 
crÉneau
Bien que l’obligation d’af-
fichage de disponibilité 
des pièces détachées dans 
l’électroménager n’ait pas 
cours localement, l’Union 
fédérale des consomma-
teurs Que Choisir de Nou-
velle-Calédonie déplore 
que les distributeurs de la 
place - proposant des pro-
duits de marques également 
commercialisés en métro-
pole - ne souscrivent pas 
volontairement à ce devoir 
d’information, réclamant, 
si besoin est, l’application 
d’une règlementation les y 
obligeant. 
Quant aux garanties (com-
merciale, conformité, vices 
cachés), l’association dé-
nonce là aussi l’inégalité 
voire le défaut d’affichage 
en rayon, outre que certains 
points continuent de différer 
comme la durée de la garan-
tie de conformité qui, si elle 
est bien de deux ans comme 
en métropole, ne prend lo-
calement en compte que les 
défauts apparaissant dans 
les six premiers mois.
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bloc-notes

Bloc-notes
« Emmanuel Macron, le banquier 
qui voulait Être roi »

Août 2014 : Emmanuel Macron est 
nommé ministre de l’Économie, de 
l’Industrie et du Numérique. Moins 
de trois ans plus tard, il succède à 
François Hollande à la présidence 
de la France. Mais qui est cet ancien 
banquier d’affaires de chez Roths-
child, estampillé social-démocrate ? 
Grand reporter au Figaro depuis 
1998, François-Xavier Bourmaud 
dresse le portrait de « l’homme poli-
tique le plus énigmatique du pays. Son 
parcours, ses prises de parole déconcer-
tantes, ses fréquentations, la gestion de 
son image… » 

- Aux éditions L’Archipel, avril 2016.  n

« Gabilou, la voix du Pacifique »
Dernier-né d’un binôme journaliste désormais bien rodé, le 
livre Gabilou, la voix du Pacifique retrace, sous la plume d’Anne 
Pitoiset et de Claudine Wéry, cinquante 
ans de la carrière de cette « icône 
de la chanson tahitienne » qui 
compte de nombreux fans en 
Nouvelle-Calédonie. 
Un ouvrage abondamment illus-
tré qui succède aux quatre autres 
titres cosignés par les auteures : 
Mystère Dang (2008), Karembeu, un 
champion kanak (2011), Un destin hors 
du commun (2013) et Secrets de campagne (2014).
- Aux éditions Le Rayon Vert.  n

« Libre, ma passion calÉdonienne »
Chef du groupe Les Républicains au Congrès et candi-
date - à l’heure où nous publions - à l’élection législa-

tive dans la première circonscrip-
tion, Sonia Backès prend la parole 
dans Libre, ma passion calédonienne. 
Un ouvrage de plus de 120 pages 
exposant son parcours personnel et 
professionnel et son projet politique 
pour la Nouvelle-Calédonie. Un 
projet institutionnel inspiré, pour 
l’après-2018, des expériences québé-
coises de référendums d’initiatives 
populaires.
- En vente à Calédo Livres ou en 
ligne sur Pacific Book’In.  n

What’s on! The New Caledonia 
Weekly a changé de formule pour 
devenir What’s on!, guide touris-
tique mensuel gratuit et en anglais 
présenté désormais dans un for-
mat poche avec, à l’attention des 
visiteurs, les événements à ne pas 
manquer.

Labellisation écoresponsable. Les commerçants 
souhaitant postuler pour la labellisation 2017 ont 
jusqu’au mois d’août pour 
déposer leur candidature. 
Pour s’inscrire, la CCI-NC a 
mis en ligne un site dédié 
avec la possibilité d’auto-
évaluer au préalable ses 
pratiques. En 2016, treize 
commerçants avaient été 
labellisés. 
https://commerce-ecoresponsable.cci.nc/

Construire avec le climat en Nouvelle-Calédo-
nie. Pour tout savoir sur les principes du loge-
ment bioclimatique et 
les économies d’éner-
gie possibles. Un guide 
« grand public » réalisé 
par le Point Info Éner-
gie et cofinancé par 
l’ADEME et le gouvernement calédonien. 
http://www.nouvelle-caledonie.ademe.fr/actualite/
toute-lactu

Le guide des obsèques. Ce guide pratique réperto-
rie les formalités obligatoires après un décès et les 

informations à connaître : choix 
d’une entreprise de pompes fu-
nèbres, missions et prestations de la 
ville de Nouméa, organisation des 
obsèques (inhumation, crémation, 
types de concession, tarifs...). 
Disponible à l’hôtel de ville et télé-

chargeable sur www.noumea.nc/guideobseques. 

La santé en Nouvelle-Calédonie, 101 mots pour 
comprendre. Édité par le Centre de documentation 
pédagogique, cet ouvrage collectif de vulgarisation 
vise, à travers une approche pluridisciplinaire, à 
mieux appréhender les diverses facettes de ce sec-
teur et les politiques publiques à mettre en œuvre. 
www.cdp.nc
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